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V
ISTE A RÉMÉRÉ. — CONTRAT PIGNORATIF. — RÉALITÉ DU 

PRIX. — SAISIE. DEMANDE EX DISTRACTION. 

fn principe, à pari les cas de fraude démontrés, les actes 
ioitenl cire interprétés dans le sens le plus favorable à leur 

talidilé. 

Spécialement, la, vente à réméré, constituât-elle un con-
trit pignoratif licite toutes les fois qu'il n'est pas entaché 
de fraude ou d'usure, ne saurait être annulée qu'autant 
quela preuve du dot ou de l'usure serait rapportée, alors 
surtout que l'emploi justifié des deniers permet d'y recon-
naître l'élément essentiel de la voile, à savoir la réalité du 

$ri$. 

La saisie pratiquée sur des immeubles vendus à réméré, et 
frappant sur le fond même des propriétés vendues, ne sau-
rait être maintenue, et doit cire admise la demande en 
distraction formée par l'acquéreur. 

.Par acte du 4 novembre 1857, les époux Lautier, pres-

sés pur leurs créanciers, ont vendu à Paget différents im-

meubles qu'ils possédaient et qui sont désignés au con-

trat. 

Pmm les clauses de cet acte se trouvent celles qui sui-
vent : 

» Au moyen des présentes, l'acquéreur aura la toute pro-
priété des immeubles vendus et y réunira la jouissance à 
l'expiration du réméré, faute par le .vendeur de rembourser 
le prix de la vente ci-après stipulée. 

« La présente vente est faite moyennant, y compris les 
frais d'acte et de déplacement, la somme totale de 16,750 fr., 
sur et en déduction de laquelle Paget a payé comptant celle 
de 3,750 fr. aux vendeurs, qui le reconnaissent et lui en don-
nent quittance. De convention expresse, cette dernière som-
me ne produira pas d'intérêts; quant aux 13,000 fr. de sur-
plus, ils seront payes après la transcription et produiront des 
intérêts à 5 pour 100 par an, jusqu'au remboursement. 

" ta présente vente est faite à titre de réméré, conformé-

ment aux articles 1659 et 1673 du Code Napoléon, auxquels 
s en réfèrent les parties, c'est-à-dire que les vendeurs auront 
le droit de rentrer dans la propriété des immeubles vendus 
en remboursant à Paget les frais de la présente v<,nte, ainsi 
lue tous les intérêts, frais et loyaux coûts. » 

Le contrat a été transcrit au bureau des hypothèques 

p Clamecy le 13 novembre 1857. Paget a dit que, con-

formément aux stipulations de ce contrat, il a versé l'in-

ifgralité de son prix entre les mains du notaire, qui l'a 

employé jusqu'à concurrence de 16,517 fr. 28 c. à désin-

téresser les créanciers soit hypothécaires soit ehirogra-

Wres des époux Lautier et à solder le coût de l'acte de 
vente. 

Il a dit encore que tous les créanciers des époux Lau-

jjw ont été soldés antérieurement au 25 mars 1858, à 

exception d'un sieur Barry, qui n'a été payé que le 13 

J
 1

 Içt 1859, suivant quittance authentique. 

Lautier, de sou côté, a soutenu qu'il y avait compte à 

3 7-ftflre 'esPartie9j et que
i notamment, la somme*de 

si'|L■ Portée comme payée comptant devait être con-

trée comme une prime usuraire et restituable. 

hu

17 septembre 1858. Chambault a obtenu, devant leTri-

dan ,"e commerce de Clamecy, un jugement qui a eou-

Pou , ut'er à lui payer une somme de 115 francs 83 c. 

tion S°^U c'° comPte- Chambault prétend que t'assigna*-

de rtSUr 'a(Iu°Ue a été pris ce jugement avait été précédée 

1*58 a,UUtrcs aomiefcS lo 28 3um 1857> etl° 10 jmllet 
Og^quelles il n'avait pas donné suite, 

fiu'tftjfa?' 1838- Chambault, en vertu de ce jugement, a 

n]
J^ndcment à Lautier, tendant à saisie mobilière 

9, 

et>nobiu
CT( 9 io c' 

fftteru»'17- 18 llovemm'° 1858- Chambault a fait prati 
riant ù f Saïsie immobilière sur les immeubles apparte nant à 
des M

 Laullcr- Cette saisie 

3 m„a5r'Ld<:>P0Sé-

a été transcrite et le cahier 

liai civiïV?'?9- Pa8et a fait déposer au greffe du Tribu-
du çj "j2 Clamecy, en conformité des articles 725 et 726 

" P de procédure civile, l'acte de vente du 11 novem-
bre 1859! 

f^signation devant le Tribunal de Clamecy. 

ce m*? forme une demande en distraction, et conclut à 
Pour! ■ Plaise au Tribunal 1° recevoir intervenant dans la 
vL du saisie immobilière suivie à la requête de 
Pris d contre Lautier; dire que les immeubles coin 
de p 8 'a sa's'e seront distraits de ladite saisie en lave 
forjj^ct, pour par lui en jouir en tou'c sécurité, con-
p
art i

raent à son contrat; d'ire que ladite saisie sera rayée 

Ch K
1 oin scra et ou el'e aura etc transcrite. 

act
0 s

a,m i "ll a répondu que l'acte produit n'était qu'un 
loin. Amï ' l110 l°s immeubles vendus étaient d'une va-
m 

sur 

con 

n est qu'une prime usuraire ; cet acte ne peut constituer 

qu'un prêt ; il ne peut même pas constituer un contrat 

d antichrèse ; mais, dans tous les cas, la jouissance de l'im-

meuble étant réservée à Lautier, la saisie réelle frappe 

sur cette jouissance ; en conséquence, il a demandé que 

Paget lut déclaré non recevable, en tout cas mal fondé 

dans ses prétentions. 

29 juillet 1859. Jugement qui ordonne la comparution 

des parties. 

12 août 1859. Jugement dont est appel. Le Tribunal re-

çoit Paget dans sa demande, et sans s'arrêter à l'acte de 

réméré, qui est à ses yeux non avenu, déclare Paget mal 

fondé dans sa demande en distraction. 

Paget a interjeté appel de ce jugement. 

•La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour a reconnu que la cause présentait à juger les 

questions suivantes i 
« 1° La vente du 11 novembre 1857 doit-elle être décla-

rée valable ? 
» 2° Par suite, la demande en distraction de Paget doit-

elle être accueillie ? 
« 3° Comment doivent être supportés les dépens ? 
« Sur la première question : 
« Considérant en principe que, à part les cas de fraude dé-

montrés, les actes, doivent être interprétés dans le sens le 
plus favorable à leur validité, polius est val&anl quam pe-
rçant : que le contrat dont s'agit ne saurait valoir comme 
antichrèse, puisque Paget n'a jamais été investi de la posses-
sion des immeubles, dont, au contraire, Lautier s'est expres-
sément réservé la jouissance pendant tout le temps du ré-

méré ; 
» Considérant, d'autre part, que, à l'époque où a été passé 

l'acte du U novembre, Lautier avait publiquement annoncé 
la mise en vente de ses biens ; qu'ainsi son intention do 
vendre ne saurait être révoquée en doute'; que si la conven-
tion qu'il a faite avec Paget présente certains caractères d'un 
contrat pignoratif et, au premier abord, tend à faire présu-
mer une opération de prêt au moyen d'une garantie immo-
bilière, un examen plus attentif et l'emploijustifié des de-
niers permettent d'y reconnaître l'élément essentiel et, 
dans le cas particulier, caractéristique de la vente, à savoir 
la réalité du prix; qu'en effet, le prix stipulé n'est pas seule-
ment do 13,000 fr.. comme l'ont supposé les premiers juges, 
mais bien de 16,750 fr., dont 3,750 francs sont stipulés non 
productifs d'intérêts pendant les cinq ans de réméré, ce qui 
porté! le prix effectif à une somme même supérieure à 16,750 
francs ; que, dans la circonstance, eu égard à la valeur des 
immeubles que, d'après les documents de la cause, l'on 
■peut approximativement apprécier, la vileté du prix n'est rien 
moins que certaine ; que, s'agissant dans l'espèce non pas 
d'une vente ordinaire, mais bien d'une vente à réméré, c'est-
à-dire d'une sorte de contrat pignoratif licite toutes les fois 
qu'il n'est pas entaché de fraude ou d'usure, un tel contrat 
ne saurait être annulé qu'autant que la preuve du dol ou de 
l'usure serait rapportée, ce qui n'est pas établi ; 

« Considérant, en effet, que les 3,750 fr. formant la partie 
du prix stipulée payée comptant, loin d'avoir été retenus par 
Paget à titre de prime usuraire, comme l'a à tort supposé le 
jugement dont est appel, ont, au contraire, été remis, con-
formément aux conventions des parties, au notaire de Lau-
tier, qui en a fait emploi dans l'intérêt de ce dernier; qu'il 
résulte positivement des documents du procès, notamment 
des quittances authentiques, que, du 11 novembre 1857, date 
de la vente, au 13 juillet 1858, il a été payé,- par l'entremise 

du notaire Bourgoin et avec les fonds de Paget, aux créan-
ciers de Lautier ou en son acquit, non pas seulement les 
13,000 fr. formant la partie principale du prix, mais bien une 
somme d'au moins 16,517 fr., y compris les 3,750 fr. stipu-
lés payés comptant ; que dût-on suspecter les intentions de 
Paget, encore cette exécution ponctuelle du contrat à une 
époque antérieure à toute poursuite et même à l'existence du 
titre de créance de Chambault, démontre-t-elle la réalité de 
la convention du 11 novembre 1857, et ne permet ni à l'in-
timé principal (Chambault) de la critiquer de fraude à son 
respect, ni à la Cour d'en méconnaître le caractère légal et 
d'en anéantir les effets ; que l'acte dont s'agit doit donc être 

maintenu comme contenant une vente à réméré; 
« Sur la deuxième question : 
« Considérant que, par suite de la solution ci-dessus, la 

demande en distraction de Paget doit être admise; qu'évidem-
ment la saisie réelle pratiquée par Chambault frappe non sur 
un usufruit temporaire (en supposant que l'on puisse quali-
lier de ce nom la réserve de jouissance faite par Lautier), mais 
sur le fond même des propriétés vendues à Paget ; qu'elle ne 

saurait donc être maintenue ; 
« Sur la troisième question : 
« Considérant que Chambault doit s'imputer d avoir, pour 

une somme minime, inconsidérément pratiqué une saisie im-
mobilière sur une masse de biens régulièrement sortie des 
mains de son débiteur longtemps avant ses poursuites ; (pie 
Lautier, après avoir résisté en première instance a la demande 
do Chambault, a eu tort de s'y associer en appel ; qu il doit 
donc pour ce fait supporter aussi une portion des dépens 

d'appel ; 
« Par ces motifs, . 
« La Cour, sans s'arrêter aux conclusions tant principales 

une subsidiaires des parties de Guillut et de Planchât, les-
uuelles sont rejetées, dit qu'il a été mal jugé; en conséquen-
ce a mis et met au néant le jugement dont est appel ; pen-
dant et faisant ce que les premiers juges auraient du faire, 

déclare valable la vente à réméré du 1 

or 

la 

SKo^suite, déclare nuUe,t» denuLeffet i 
saisie réelle prat quée par Chambault, en tant quti e

 ; 
compris dans ladite vente ; en prononce a 

Ulel* de ï-TV n-,;<iue Paget, alors créancier, par 

Ç?Ur 5 non h ! apres avoir Pa>'é lcs créanciers inscrits 
dacW

e
td?

f
if, ment' sera arrivé, au moyen de irais 

quela somm ! >Ten,ts' au d,iffre dc 13>000 fr 
ounime de 3.750 fitm«i ™u™>4 ' ̂ „ 

J,7oO Irancs prétendue payée comptant, J La geudar 

frappe les objets complu
 u distraction au profit de Paget; ordonne, en conséquence, la 

radiation de la saisie desdits immeubles des registres du 
conservateur des hypothèques ; condamne Chambault à tous 
les dépens de première instance et aux trois quarts de ceux 

d'appel, l'autre quart restant à la charge de Lautier. » 

(M, .Malhéné, avocat-général, chambre civile. Plaidants : 

MM. Chénon, Guillot et Planchât, avocats.) 

AudiciVsé un ' 

VOITURE PUBLIQUE, — RENCONTRE SUR LA ROUTE. — CHOC. 

— VOYAGEURS BLESSÉS. ACTION EN DOMMAGES-INTÉ-

RÊTS. DEMANDE EN GARANTIE ET ARItlÉRR-GAllANr'E. 

Le 20 juillet 1858, la diligence qui fait le service des 
dépèces et le transport des voyageurs de Clamecy à Châ-
teau-Chinon fut renversée sur ta route, au lieu appelé 
Combres, par suite d'un choc que lui imprima un tombe-
reau chargé de tuiles, conduit par le sieur Lachot dit 

Manotte. 
Plusieurs vovageurs se trouvaient dans la diligence ; 

aussitôt leurs procès-verbaux constatant les circonstances 

et les faits relatifs à cet accident. 
27 juillet 1858. Demande introductive d'instance, en 

dommages-intérêts, à la requête de Rollin et Charles, 

voyageurs blessés, contre : 1° Paysan! et C% entrepreneurs 

de messageries; 2° Bourbon, postillon au service de Tar-

divon, relayeur de Remy, maitre de poste dc Corbiguy ; 

Pinjean, conducteur de la voiture ; et Lachot, auteur 

de l'accident. 
30 juillet. Autre demande à la requête de Bouveau, 

troisième voyageur blessé, contre 1° Paysant et C" ; 2" 

Pinjean ; 3° Bourbon ; i° Tardivon, et 5° Lachot. 

Lcs premiers demandaient qu'il fût payé à chacun d'eux 

une somme de 2,000 francs à titre de dommages-intérêts; 

le second réclamait, au même titre, une somme de 5,000 

francs. 
Paysant et C dénoncèrent ces assignations à Tardivon 

et à Remy, avec assignation en garantie, et de plus lui de-

mandèrent la somme de 500 francs pour réparation de 

dommages occasionnés à la voiture. 
De leur côté, Tardivon et Bourbon, son postillon, dé-

noncèrent ces mêmes assignations à Lachot, et l'appelè-

rent également en garantie. 
Enfin, Bemy lui-même appela Tardivon en arrière-ga-

rantie, pour qu'il eût à intervenir dans l'instance et s'eu-

îci; »condamner à le relever et garantir de toutes les 

condamnations qui pourraient être prononcées contre 

lui. 
30 décembre 1858. Jugement du Tribunal civil de Cla-

mecy, qui, avant faire droit, à la requête de Tardivon et 

Bourbon, ordonne une enquête touchant les causes et les 

faits relatifs à l'accident. 
15juillet 1859. Jugement dont est appel. 

Le Tribunal déclare Bouveau, Bollin et Charles bien 

fondés en leur demande, condamne Lachot et Paysant à 

leur payer, savoir : à Bouveau, 300 francs;* à Rollin, 

220 francs; à Charles, 140 francs, à titre de dommages-

intérêts et en tous les dépens de l'instance ; condamne 

Lachot à garantir Paysant de l'effet des présentes condam-

nations ; déclare Paysant et Pinjean mal fondés dans leur 

demande en dommages-intérêts contre Lachot ; dit qu'il 

n'y a lieu de statuer, par chefs séparés, sur les diverses 

demandes en garantie et arrière-garantie, et condamne 

Lachot en tous les dépens envers toutes les parties, en 

laissant cependant à la charge de Paysant et Pinjean le 

coût de l'original de leurs" demandes personnelles en 

dommages-intérêts contre Lachot. 

Lachot a interjeté appel de ce jugement. 

Paysant et Pinjean ont, de leur côté, interjeté appel à 

l'encôntre de Tardivon et Remy. 
1 a Cour a reconnu que l'indemnité allouée "par le pre-

mier juge à Bouveau, (maries et Bollin n'était pas con-

testée, et que, tant sur l'appel principal de Lachot que 

sur l'appel incident de Paysant et C' et Pinjean, il s'agit 

de décider si Lachot sera tenu, envers Paysant et Pinjean, 

de les garantir en tout ou en partie des condamnations 

prononcées au profit de Bouveau et autres, et, en outre, 

d'indemniser lesdits Paysant et Pinjean du préjudice qu'ils 

auraient souffert par suite de l'accident dont s'agit, ainsi 

que de tous les dépens. 

« Sur quoi, considérant que si, lors du choc des voitures 
qui a été ta cause de tout le dommage, Lachot, avec plus de 
prestesse et au vœu des règlements et de l'usage, eût pu et 
dû garer son tombereau sur la droite de la route, encore est-
il avéré, d'une part, qu'il n'occupait pas tout à fait la moitié 
de la chaussée , d'autre part, que tout le surplus de ladite 
chaussée, et notamment à l'endroit du choc, où elle s'évase à 
l'accès d'un chemin latéral, offrait un large espace et bien 
plus que suffisant pour le passage de la diligence pour 
peu qu'elle eût été prudemment et habilement dirigée ; qu'à 
la vérité Lachot a à s'imputer son indolence aux premiers 
cris de « Gare ! » partis de la voiture publique, et sa manœu-
vre des plus malencontreuses au moment où celle-ci venait 
à l'atteindre, laquelle manœuvre a été la cause immédiate du 
heurt et de l'accident dont ont pàti les voyageurs, la voiture, 
et Lachot lui-même; mais que, en même temps, il faut dire 
qu'à partir du haut de la côte la diligence était enlevée avec 
une vitesse extraordinaire et excessive; qu'en approchant du 
tombereau de Lachot, qui était pl inement en vue, toujours 
sur la gauche, loin de ralentir la marche pour mieux maî-
triser l'attelage, conducteur ou postillon excitait encore les 
chevaux et du fouet et de la voix, de telle sorte que, dans les 
rapides moments qui précédèrent le choc, s'il était trop tard 
pour que le lourd équipage de Lachot franchit de gauche à 
droite, on conçoit aussi qu'unrfertain trouble ait occasionné 
la manœuvre, que, à tout prendre. Lachot a négligé dese ran-
ger sur la droite comme il le devait; que, ne l'ayant pas fait 
et n'étant plus à temps pour le faire, la prudence voulait 
tout au moins qu'il se maintînt directement dans sa ligne ; 
mais, d'un autre côté, les parties do Guillot (Paysant et G8 et 
Pinjean) ont à s'imputer, surtout on vue d'un embarras pos-
sible, l'imprudence d'une allure désordonnée que ne sauraient 
justifier ni excuser les nécessités prétendues du service des 
dépèches et un défaut d'adresse, puisque, avec un peu plus 
de coup d'œil et du bon vouloir, par une inflexion légère 
vers la droite de la chaussée, on pouvait facilement prévenir 
tout accident; que dans ces circonstances, et vu la réciprocité 
des torts, en même temps que Lachot et ses parties adverses 
doivent être réputés quittes l'un envers l'autre, ils doivent 
demeurer responsables à part égale de toutes les conséquences 

dommageables de l'accident; 
« En ce qui touche la demande en garantie de Paysant et 

Pinjean contre Remy : 
« Considérant que si Paysant et Remy étaient associés en 

participation, ainsi que le prétend Paysant, tous deux n'ont 
qu'un seul et même intérêt 4lfcêJ'instance ; qu'aucune ingé-
rance distincte n'est étublre à la charge de lîemy, avec qui 
Ip-p .

 {
, .r.o„.ij

v
„n*- déclare n avoir jamais traité, et qu ainsi 

rwn-seulement la demande en garantie est mal fondée, mais 

la mise en cause de Remy est purement abusive ; 
« En ce qui touche les demandes .respectives en garantie 

de Paysant. Pinjean et Tardivon : 
«Considérant que Pavsant et Pinjean. reconnus eo-auteurs 

** ■ ^ nAnûé\rtuonpp« na la failli) coin-

Rollin et Charles furent 
ijean, conducteur 
enfin, la voiture 

éprouva dès'dégâts considérables dressèrent 
La gendarmerie et le commissaire uc p^ 

parmi eux, les sieuis Bonwu -~rp^jean, conducteur 
blessés ou contusionnes; le nomme uq u*, ,

 ; 

de la voiture, fut egalemen attemt 

ges qu us auraient perso. 
leur action récursoire pour la part des indemnités et dépens 
qui seront mis à leur charge, considérant que si le postillon 
était le préposé du relayeur, le conducteur était le, préposé 
du maitre de la voiture ; que, au moment du choc, la mala-
dUBipe est plus particulièrement le fait du postillon, mais que 
''excessive rapidité et le défaut de précaution impliquent la 
légligenee pu l'imprudence de Pinjean, qui avait droit et de-

™ de régler la marche de la diligence commise à ses soins; 
ti cuit „„ „„

 0;15
 Riicore, il y a part à faire entre les 

1' 
nèj 
voir 
d'où il suit que, en ce cas --.J . ». Towlivnn • 
parties de Guillot (Paysant et G et Pinjean; et lardivon, 

« En ce qui touche les dépens : 
« La Cour a jugé que, sauf les frais frustratoirœ, ils de-

vaient être répartis dans la proportion de la responsabilité 

encourue ; 
» En conséquence, la Cour a dit. mal jugé; émendant, a 

condamné Paysant et C'', ainsi que Lachot, cc-auteurs de l'ac-
cideat du 20 juillet, à supporter par moitié, les dommages-
intérêts alloués aux trois voyagers blessés et ce sans préjudice 
à la solidarité prononcée au profit des indemnitaires : elle a 
condamné de plus Tardivon à garantir et indemniser Paysant 
et Çe, pour moitié, des condamnations mises à leur charge, 
tous les dépens dont il sera fait musse étant supportés 
moitié par Lachot, moitié par Paysant etC«, sauf recours de. 
ceux-ci contre Tardivon pour un quart; confirme le sur-

plus du jugement. » 

(M. Malhéné, avocat-général ; M" Massé , Guillot , 

Planchât, Aubineau, Dubois et Thiot-Yarenne, avocats.» 

Présidence de M. Bazenerye. 

Audience du 15 juillet. 

SAISIE'EXÉCUTION. COMMANDEMENT. ÉNONCIATION DU 

DOMICILE DU REQUÉRANT. — SIGNIFICATION DU PROCÈS-

VERBAL. COPIES. DELATION DE SERMENT PAR LE 

DÉBITEUR A SON CRÉANCIER. 

Est valable le commandement qui n'énonce pas le nom de la 
rue et le numéro de la maison qu'habile le requérant,alors 
que celui-ci fait élection de domicile au bureau de la mai-
rie, en la commune où la partie saisie est elle-même domi-

ciliée. 

N'est pas recevable la demande en nullité de saisie-exécution 
fondée sur le moyen que le procès-verbal, au lieu d'être 
signifié à chacun des époux séparément, n'aurait été laissé 
en copie qu'à l'un d'eux, alors que ce moyen est, pour la 
première fois, proposé devant la Cour et surtout que de-
vant les premiers juges ont été couverts les vices de forme 

contre la procédure. 

Aucune disposition de loi ne s'oppose à ce que le débiteur 
d'une obligation notariée, qui prétend que le créancier lie 
lui a pas versé l'intégralité de la somme exprimée, fasse 
dépendre la solution du litige du serment de celui-ci. 

Le 19 mars 1856, les époux Jolly ont souscrit, par de-

vant notaire, à la Nocle, au profit du sieur Lambert, une 

obligation de 2.000 francs, montant d'une somme à eux 

prêtée par lediistainbert, pour leurs besoins et affaires, et 

aussi formant le solde et reliquat de tous comptes qu'ils 

auraient eus entre eux jusqu au jour de l'acte. Ladite 

somme était payable le 19 mars 1857, avec intérêts à 5 

pour 100 l'an. Dans cet acte, les parties ont fait élection 

de domicile à la Nocle, conformément aux dispositions de 

l'article 111 du Code Napoléon. 
29 décembre 1857. En vertu de cette obligation, Lam-

bert fait commandement aux époux Jolly dc lui payer la 

somme de 2,000 francs avec intérêts. Dans ce comman-

dement, il déclare demeurer à Lyon, sans indiquer le nom 

de la rue ni le numéro, et il fait "encore élection de domi-

cile au bureau de la mairie de Chiddcs, commune où de-

meurent les époux Jolly. 
Faute de paiement, ce commandement a été suivi d'une 

saisie-exécution de tous les meubles et effets mobiliers 

appartenant aux époux Jolly, à la requête de Lambert, qui 

a indiqué, dans le procès-verbal, son domicile à Lyon, 

grande rue de la Guillotière, 36. 
29 janvier 1859, les époux Jolly ont formé opposition 

au commandement, en soutenant qu'il était nul comme 

n'indiquant pas suffisamment la demeure de Lambert, et 

en même temps ils lui ont donné assignation à comparaî-

tre devant le Tribunal civil de Chàteau-Chinon, pour voir 

dire que ledit commandement serait déclaré nul et de nul 

eflet,ainsi que tous les actes de procédure qui auraient pu 

être faits en conséquence d'icelui ; voir dire que les pour-

suites exercées par Lambert en vertu dudit commande-

ment seraient discontinuées, et que ce dernier serait con-

damné en des dommages-intérêts. 
Les époux Jolly ont encore soutenu que Lambert restait 

leur devoir, sur le montant de l'obligation du 16 mars 
1856, une somme de 225 fr., et ils ont subsidiairement 

demandé que le Tribunal leur donnât acte de ce qu'ils dé-

féraient à Lambert le serment sur ce fait. 
25 février 1859, jugement : Le Tribunal civil de Chà-

teau-Chinon rejette ï'exceptiou, déclare l'opposition régu-

lière eu la forme, mal fondée au fond ; en déboute les 

époux Jolly ; dit qu'il n'y a lieu à déférer le serment ; or-

donne la continnation des poursuites et l'exécution provi-

soire du jugement, et condamne les opposants aux dé-

pens; leur fait réserve de tous leurs droits et actions rela-

tivement aux réclamations qu'ils préteudent^ayoir à faiiv 

à Lambert. 
Appel de ce jugement par les époux Jolly. 
Ceux-ci ont, en outre, soutenu devant la Cour que le 

procès-verbal de saisie-exécution n'avait été laissé qu'en 

une seule copie pour les deux époux, et par ce motif ils 

ont demandé la nullité de ce procès-verbal. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant^ 

« La Cour a reconnu que la cause TJttfeeutait à juger les 

questions suivantes : 
« 1° Le commandement du 29 décembre 1859 est-il vala-

ble? 
« 2" Les époux Jolly sont-ils recevables ou fondés à criti-

quer la validité de la saisie-exécution établie sur eux par pro-

cès-verbal du 24 janvier 1859 ? 
« 3" En toute hypothèse, le serment déféré par les époux 

Jolly au sieur Lambert doit-il être ordonné? 

» Sur la première question : 
« Considérant que le commandement du 29 décembre 1857 

exprime qu'il est fait à la requête du sieur Lambert, demeu-
rant ci-devant à la Xocle et actuellement à Lyon : que cette 
cette dernière énonciation. fût-elle isolée, suffirait au vœu 
de la loi ; mais qu'en outre elle se trouve accom-
pagnée de cette autre mention que le sieur Lambert 
u élit domicile au bureau de la mairie de Ghiddes, commune 
dans laquelle sont domicilés les époux Jolly ; d'où il suit que 
le commandement donne amplement à ceux-ci toutes les 
garanties et toutes les facilités qu'ils jieuvent légalement et 
raisonnablement exiger; qu'ainsi en ont-ils jugé eux-mê-
mes, puisque c'est à ce domicile élu qu'ils ont signifié leur 

opposition aux poursuites de leur créancier ; 

« Sur la deuxième question : 
« Considérant que c'est devant la Cour que, pour la pre-

mière fois, les époux Jolly ont proposé, contre le procès-ver-
bal de saisie-exécution du'24 janvier 1859, un moyen de'nul-
liié tiré de ce qu'il ne leur aurait été signifié qu'en une seule 
copie alors qu'il eût dû l'être à chacun d'eux par copie dis-
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tincte; 
»5WÎis coiïsidértmt que si, devant les premiers juges, les 

époux Jolly ont conclu à la nullité de la saisie dont s'agit, 
ils ne l'ont'demandée que cou une conséquence nécessaire de 
la nullité du commandement ; qu'ils n'ont fait valoir, en fa 
forme, aucun grieî contre le procès-verbal, et qu'au con-
traire, supposant reconnue la validité du commandement, ils 
ont conclu à ce que la saisie fût annulée comme ayant été 
faite super non domino; qu'en adoptant un tel mode de dis-
cussion devant les premiers juges j les époux Jolly ont mani-
festement couvert les vices de forme que pouvait renfermer 
l'acte de procédure dont il s'agit; 

« Sur la troisième question : 
" Considérant que si, aux termes de l'article 1341-du Code 

Napoléon, il ne peut être reçu contre le contenu d'un acte 
Authentique aucune preuve par témoins, on ne rencontre dans 
Sa loi aucune disposition qui mette obstacle à ce que le débi-
teur d'une obligation notariée, qui prétend que le, créancier 
ne lui a pas versé l'intégralité de la somme exprimée, fasse 
dépendre la solution du litige du serment de celui-ci; que 
ce principe doit d'autant mieux être admis dans la cause qu'il 
résulte des énonciations de l'obligation dont Lambert se pré-
vaut contre les époux Jolly que les éléments constitutifs ont 
été établis hors la présence du notaire ; 

« Par ces motifs, la Cour dit bien jugé au chef qui a déclaré 
valable le commandement du 29 décembre 1857, et, sans 
avoir égard au moyen de nullité proposé pour la première 
fois en appel contre le procès-verbal de saisie-exécution du 
24 janvier 1859, moyen dans lequel les époux Jolly sont dé-
clarés non recevables, dit encore bien jugé au chef qui a va-
lidé la saisie-exécution ; ordonne sur ces deux chefs l'exécu-
tion du jugement attaqué ; dit, au contraire, mal jugé en ce 
que les premiers juges ont refusé d'ordonner que le sieur 
Lambert serait appelé à prêter le serment déféré par les 
époux Jolly ; émendant quant à ce, fait acte aux époux Jolly 
de ce qu'ils déférent au sieur Lambert le serment décisoire 
sur le point de savoir s'il n'est pas resté débiteur envers eux 
de la somme de 225 fr. comprise, quoique non fournie, dans 
le montant de l'obligation du 19 mars 1856; ordonne en con-
séquence, etc. » 

( M. Malhéné, avocat-général ; MM. Achet et Luheau, 
avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (Ire ch.). 

Présidence dc M. de La Seiglière, premier président. 

Audience du 13 juin. 

PUISSANCE PATERNELLE. 

•— VISITES. 

— CARDE DES ENFANTS. — 

— POUVOIR DES TRIBUNAUX. 

AÏEULS. 

Les Tribunaux sont sans pouvoir pour obliger un père à 
laisser ses enfants entretenir des relations habituelles avec 
leurs aïeuls. (Code Napoléon 371 el suie.) 

Bans tous les cas le n'ere ne peut être contraint, après la mort 
de sa femme, de faire conduire ses enfants chez ces der-
niers. 

. Il suffit qu'il offre de les leur laisser librement voir chez- lui, 
même hors de sa présence. 

En 1855, le sieur Boulineau a épousé la demoiselle 
Elisabeth Sauvaget. 

Celle-ci est décédée le 28 octobre 1858, laissant deux 
enfants issus de cette union. 

Le sieur Boulineau, qui avait jusque-là habité avec sa 
femme et ses enfants chez son beau-père, le sieur Jacques 
Sauvaget, cessa alors cette cohabitation et emmena aveo 
lui ses deux enfants. 

JSommé dc les laisser conduire chez leurs aïeul et aïeu-
le deux fois au moins par semaine, il s'y refusa. 

Assignation lui fut alors donnée par lit-Veuve Sauvaget, 
bisaïeule, et les époux Jacques Sauvaget, devant le tri-
bunal civil dc Cognac, pour voir ordonner (pie ces der-
niers «(iraient autorisés de faire conduire chez eux, deux 
l'ois par semaine, les enfants Boulineau. 

Le sieur Boulineau, tout en protestant contre la préten-
tion élevée à rencontre de sa puissance paternelle, offrit 
subsidiairement de laisser aux demandeurs toute liberté 
de voir ses enfants chez lui. 

29 novembre 1859, jugement qui condamne Boulineau 
à. faire conduire ses enfants au domicile commun de lu 
veuve Sauvaget et des époux Sauvaget; faute de quoi, au-
torise ces derniers à les envoyer chercher; fixe à quatre 
heures la durée de ehaque visite, à laquelle, au surplus, 
le père aura toujours droit d'assister, etc., etc. 

Appel par Boulineau. Dans son intérêt, on a soutenu 
de nouveau tout ce qu'avait d'absolu la puissance pater-
nelle, tellement que l'intervention des Tribunaux, pour 
l'exercice d'un contrôle quelconque, était aussi illégale 
que contraire aux droits les plus sacrés; qu'au surplus, 
1 offre qu'il avait faite et réitérait encore donnait toute sa-
tisfaction aux sentiments de famille invoqués contre 
lui, etc., etc. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'en instituant la puissance paternelle, la loi 
n'a fait que se conformer à la nature, qui a placé les entants 
sous la protection de l'autorité de leurs pères et mères; 

» Qu'aux termes de l'article 373 du Code Napoléon, le père 
seul exerce cette autorité durant le mariage, qu'il l'exerce 
sans Contrôle; qu'à part ces abus monstrueux que le législa-
teur n'a pas dû prévoir, et qui pourraient nécessiter l'inter-
vention du magistrat, il ne saurait s'immiscer dans les rap-
ports du père avec ses enfants; que c'est seulement lorsque 
la discorde éclate entre les époux, quand les Tribunaux sont 
saisis d'une demande en séparation de corps, que les enfants 
pouvant ressenti»; le contre-coup des passions qui agitent leurs 
père et mère, le juge est chargé, par les articles 267 et 302, 
applicables à la séparation de corps, d'aviser à leur intérêt 
eu les étant, s'il y a lieu, au père pour les conlier soit ;i la 
jixère, soit à une tierce-personne; mais que ta restriction ap-
■rortéedans ce cas particulier à la puissance paternelle est une 
suite du procès eu séparation de corps et de la perturbation 
qu'il révèle dans les rapports de la famille, une de ces ex-
ceptions qui confirment la règle; 

'«Atlendutpie la toi, à l'imitation de la nature, établit aussi 
des droits et des devoirs réciproques entre lesaïeulset aïeules 
et leurs petits-enfonts: qu'elle délègue aux premiers, quand le 
père et la mère sont morts ou dans l'impossibilité de mani-
fester leur volanté, quelques-unes des prérogatives de la 
puissance paternelle (articles 150. 151, 153, l'A et 173); mais 
qu'elle ne leur accorde, du vivant des pères et mères, aucune 
autorité sur les onl'aitfV.qiio non-seulement ceux-ci peuvent 
se marier sans lcurctjflfisentement, mais qu'elle n'exige pas 
même, qu'its^oitf^onsultés, non que ce no soit une conve-
nance, et plus qu une convenance, un devoir, mais elle s'en 
est remise aux sentiments naturels, et n'a pas voulu, quel-
que rang que les aïeuls occupent dans la famille, scinder en 
leur faveur la puissance paternelle ni leur permettre d'en 
gêner l'exercice, de peur de l'affaiblir en la divisant et d'ou-
vrir la porte à des collisions fâcheuses, comprenant qu'il est 
des rapports si délicats et si intimes, que le plus sage est de 
les laisser à eux-mêmes, et qu'ils se trouvent mieux, en 
général, de l'abstention du juge que de son entremise; 

« Que, par les mêmes motifs, bien qu'il soit assurément 
désirable que le père favorise, loin de, les contrarier, les rela-
tions qui doivent naturellement exister entre les aïeuls et les 
jetits-enfants, il demeure juge de leur opportunité, et on ne 
peut l'obliger à y donner les makis ; que, pour que les aïeuls 
eussent a lion contre lui afin 4« l'y contraindre, ii faudrait 
ou que cette action leur tût expressément attribuée par la loi, 
ce qui n'est pas, ou qu'elle fût du moins la conséquence ou 
l'cxarcice d'un droit qu'elle leur reconnaît; mais que, ainsi 
qu'on l'a dit, lcs'C-nfants n'appartiennent qu'au père; lui vi-
vant, b s aïeuls n'ont aucune autorité, aucun droit sur leur 
personne ; qu'il peuvent seulement, s'ils sont dans le besoin 
leur demander (les aliments; qu'indépendamment de celte 
obligation légale, les descendants sont sans doute tenus en-
vers leurs aïeuls à des égards, à des témoignages du déféren-
ce et de respect, mais que ce sont là des devoirs purement 
naturels que la loi n"a }>as érigés en devoirs civils et. auxquels 

elle n'accorde aucune sanction ; qu'elle évite même d'y faire 
allusion; qu'elle se borne à dire, article 371, que l'enfant à 
tout âge doit honneur et respect à ses père et mère, et passe 
sous silence les autres ascendants ; (pie le père jieut, d'ail-
leurs, avoir de justes rairons d'éviter tout contact entre ses 
enfants et leurs aïeuls, soit qu'il ait lieu de craindre que 
ceux-ci ne leur inculquent de mauvais principes, ou qu ils 
ne cherchent à le supplanter dans leur affection, à ébranler 
le resj)ectet l'obéissance qui lui sont dus ; qu'il ne doit compte 
à personne de ses motifs ; qu'on ne saurait l'obliger à les dé-
duire devant les Tribunaux, car ils peuvent être de telle na-
ture que l'honneur de la famille exige qu'il les tienne secrets, 
et qu ils se dérobent, d'ailleurs, à toutes preuves juridiques; 
que, sans doute, de tels eus sont rares, mais qu'il no l'est 
pas moins qu'un père veuille capricieusement, et contre 
l'intérêt de ses enfants, leur interdire tout rapport avec leurs 
aïeuls; que la présomption doit être en faveur du père, et 
qu'entre des inconvénients divers, le plus sage est de s'en re-
mettre à la tendresse paternelle ; 

« Que l'intervention des Tribunaux aurait pour consé-
quence de rendre les dissentiments dc la famille plusjjrgfopds 
en les livrant à la publicité, sans assurer aux aïeuls trïie sa-
tisfaction efficace, car il dépendrait toujours du père d'éluder 
la décision de la justice en transportant ailleurs son domi-
cile, ou en plaçant ses enfants dans un lieu assez éloigné pour 
que l'âge des ascendants ne leur permit pas d'aller les visiter ; 

« Attendu, au surplus, qu'en admettant que l'appelant soit 
tenu de se prêter à ce que les intimés entretiennent des rela-
tions habituelles avec ses enfants, que les intimés aient ac-
tion pour l'y contraindre, leur droit ne saurait aller jusqu'à 
l'obliger à les conduire ou à les faire conduire chez eux ; qu'il 
leur donne satisfaction en leur offrant, ainsi qu'il le fait, la 
facilité de les voir librement à son domicile; qu'ils objectent, 
il est vrai, qu'il demeure chez son père, et qu'ils ont des mo-
tifs de s'abstenir d'aller chez ce dernier; mais que lappolant 
n'offre pas seulement de leur laisser voir ses enfants, qu'il 
offre de les leur laisser voir avec la plus complète liberté et 
tous les égards qui leur sont dus, ce qui implique qu'ils ne 
seront pas gênés par ta présence de boulineau père ; que ce 
n'est qu'au tant que l'exécution ne répondrait pas à la promesse, 
qu'ils seraient troublés dans leurs entretiens avec leurs pe-
tits-enfants ou qu'ils auraient à se plaindre de quelques mau-
vais procédés, qu'il pourrait y avoir lieu de recourir à une 
autre mesure ; 

« Pitr ces motifs , 
u La Cour, faisant droit do l'appel interjeté par Boulineau 

fils du jugement rendu par le Tribunal de premiô.e instance 
de Cognac le 29 novembre dernier, donne acte aux parties de 
la déclaration que fait l'appelant de ce qu'il ne, s'oppose pas à 
ce que les intimés viennent visiter ses enfants dans sou do-
micile, et cela aussi souvent qu'ils pourront Je désirer, avec 
ta plus complète liberté, et qu'ils seront reçus avec tous les 
égards qui leur sont dus ; moyennant quoi, infirme le juge-
ment dont est appel. » . -

(Conclusions, M. Pcyrot, premier avocat-général ; plai-
dants, M" Lafon et Brochon, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Fauslin Hélie, conseiller. 

Bulletin du k octobre. 

cour, D ASSISES. 

ANNULATION. 

TEMOIN CONDAMNE. SERMENT. 

PRÉSIDENT. EXCÈS DE POUVOIR. 

Aucune nullité ne saurait résulter de ce qu'un témoin 
antérieurement condamné à une peine afflictive et infa-
mante aurait prêté serment avant de l'aire sa déclaration, 
si ni le ministère public ni l'accusé ne se sont opposés à 
l'audition de ce témoin sous la foi du serment. 

D'ailleurs, l'accusé n'est pas fondé à s'en plaindre si, 
ayant réclamé contre cette irrégularité qui, en définitive, 
n'est qu'une garantie de plus donnée à la déposition de 
ce témoin, il a été fait droit à cette réclamation et si le 
serment prêté a été annulé et la déposition recommencée 
sans serment. 

L'accusé ne saurait davantage être fondé à se plaindre 
de ce que* l'annulation du serment et de la déposition dc 
ce témoin a été prononcée par le président de la Cour 
d'assises seul; eu effet, la demande de l'accusé faite sans 
que le ministère public y prit part, n'avait aucun carac-
tère contentieux et ne nécessitait pas l'intervention de la 
Cour d'assises entière; en outre, et en admettant que l'an-
nulation prononcée par le président seul lut irrégulière, 
cette irrégularité nu peut porter grief aux droits de l'ac-
cusé, puisqu'elle donne satisfaction à la demande faite 
par lui. 

assassinat, 

M. Le Serurier, conseiller rapporteur; M. Cuyho, avo-
cat-général, conclusions conformes; plaidant, àp Costa, 
avocat désigné d'office. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
l°I)e Joséphine Vandevvynckel, femme Deyrolle. condam-

née par la Cour d'assises de la Seine, à cinq* ans de travaux 
forcés, pour faux; — 2' De Ben Aouada bat Sian et autres 
(Oran). deux ans d'emprisonnement, faux témoignage; - 3" 
De Joseph Flechy (Seine), dix ans de travaux forcés, tentative 
do viol; — 4° De Nicolas Hurblain (tSas-lUnn), six ans de tra-
vaux forcés, attentat à la pudeur; — 5° De Joseph Guillot 
(Tarn , six ans de travaux forcés, vol qualifié; — G° De Emile 
Dufresne (Seine), sept ans de réclusion, vol qualifié; — 7° De 
François-Joseph Barbet (Jura), cinq ans d'emprisonnement, 
attentat à la pudeur: — S° De Miquclis et Chaudol (Nice;; — 
9? Do Victor-Charles Tramus <;Jura), sept ans de réclusion, 
vol qualifié; - 10° De François Tagliafico pce), chambre 
d'accusation, renvoi aux «lises des Alpes maritimes, pour 
assassinat. 

COUR IMPERIALE DE BORDEAUX (ch. correct.). 

Audience du 1" octobre. 

ARTS DE CONFIANCE. 

M. le marquis de Beaumont, de l'arrondissement de 
Neutron, avait pour homme d'affaires le sieur C..., que 
les meilleurs antécédents avaient signalé à sou attention. 
M. le marquis, vieillard de quatre-vingt-six ans, est, pa-
rait-il, d'un caractère soupçonneux et inquiet. Six mois 
s'étaient à peine écoulés, que le sieur C... se vit oblige de 
faire citer son maitre pour obtenir un règlement de comp-
tes. Le Tribunal devant lequel les parties comparurent 
les renvoya devant M* Escoussans, notaire à Nontron, qui 
fut chargé de procéder au règlement de ce compte. 

M. de Beaumont l'ut vivement contrarié de faction de 
son homme d'affaires. Ir*%* trouva rien de mieux, pour 
se venger dc cette action, qu(Tile"iléjioncer le sieur C... à 
la justice, sous l'inculpation dc nombreux, al.i.i ~^^r-
cè. Une instruction eut lieu. De tous les faits imputés au 
sieur C... un seul l'ut trouvé, par le parquet de (jbfltrôn, 
avoir quelque apparence de raison. En conséquence, le 
sieur (1... eufràrépondre devant le Tribunal de ce fait, qui 
motiva, de la part des premiers juges, uiu>condamnai ion 
à dix jours d'emprisonnement et #t fr. d'amende, pour 
abus de confiance. Appel de ce jugement parle condamné. 

Un avocat de Nontron, vonu/tout cxprès:do Bordeaux, i 
a prêté l'appui de sa parole m sieur G... 

Messieurs, dit l'honorable ilêfonVur. le finit pour lequel C... 
a été cunduniné'ost celui-ci : chargé par M. le inar«uis de 
Beaumont de vendre un bœuf malade, d'une valeur iïf 2G0fr. 
environ, Ù... a vendu ce bœuf en présence de plusieurs per-
sonnes, et aussitôt il en a compté le prix à M. le marquis de 

Jaumoilt; la somme remise était le 3/0 <>'■ ■ - '• je Beau-
mont «retend que Je vente « eu lieu pour.180 h de telle 
",,-le uu'il accuse sou homme d'affaires d avoir détourne a 
sM nréiudice une somme de 10 fr. C'est dans ce lait que les 
Premiers juges oftt vu le délit d'abus do confiance. 

Je viens démontrer devant vous que le délit n existe m en 

iroît ni en l'ait. . . 
D'abord, en droit, un homme d'affaires, est, évidemment un 

mandataire; pour qu'un mandataire soit coupable de détour-
nement, il faut qu'on lui prouve que le mandant 1 a mis en 
demeure de restituer les sommes perçues par lui, et qu il a 
refusé do faire cette restitution. De nombreux arrêts de la 
Cour de cassation ont établi cotte jurisprudence sur la ma-
tière. Le sieur C... n'a jamais été mis en demeure (le resti-
tuer les 10 fr. qu'il aurait gardés, d'après M. de Beaumont, 
et il n'a jamais refusé de les rendre ; il y a plus, créancier de 
ce dernier, il l'a fait citer devant la justice pour avoir le paie-
ment de ce qui lui était dû. H ne se trouve donc pas dans les 
termes de l'article -508 du Code pénal. 

En fait, la culpabilité n'est pas plus démontrée. Un quoi 1 
le sieur C... aurait eu l'intention de tromper son maitre, et 
alors qu'il aurait pu le faire dans maintes circonstances 
pour des sommes importantes et sans témoins, il aurait choi-
si précisément le moment oit la vente dont il avait à rendre 
compte avait eu lieu en présence de plusieurs personnes, et 
notamment en présence du domestique de M. de Beaumont. 
Cela n'est pas possible... Remarquez, au surplus, que des té-
moins de cette vente, un seul, 1 acheteur, se souvient que a 
vente a eu lieu pour 380 francs ; les autres déclarent qu ils 
ne peuvent pas affirmer si la vente a eu lieu pour 370 francs 
ou 380 francs. De telle sorte que le l'ait même est entouré 
d'une incertitude qui ne permet pas d'asseoir une opinion, 
encore moins un jugement do condamnation. 

Les premiers juges ont donc eu tort de condamner le sieur 
C... La Cour, j'en ai la conviction, réformera ce jugement et 
rendra à la liberté un homme d'honneur qui n'a jamais failli, 
qui est porteur de certificats délivrés par toutes les autorités 
des localités qu'il a habitées, et qui, malgré le jugement dont 
il est, frappé, a obtenu une place dans la compagnie du che-
min de fer d'Orléans, place qui le fait vivre lui et les siens, 
et qui lui serait infailliblement enlevée si la Cour sanction-
nait la décision des premiers juges. 

La Cour, accueillant favorablement ce système dc dé-
fense, a, contrairement aux réquisitions de M. l'avocat-
général, relaxé le sieur C... sans dépens. 

déclarations de Fontette sur ce , 

M. Marie, avocat-général, a décl- é "
 Co

»$é„ 
l'accusation. '
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M* Lachaud, avocat de EonleUe a ron, 

Le jury , après mie courte délibération J 
d.et negatil sur toutes les question, SVj^îN 
Fontette acquitté. ■
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Présidence de M. de France, colonel du 5-^ 
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VENTE BUFFETS 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence dc M. Anspach. 

Audience du 4 octobre. 

TAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. 

Le 10 septembre dernier, cette affaire avait été ren-
voyée à une, autre cession afin qu'il fut procédé à un sup-
plément d'instruction. Dc nouveaux témoins ont été en-
tendus en effet par le magistrat instructeur ; néanmoins 
l'accusation a été maintenue, et les faits reprochés à l'ac-

cusé Fontette sont ainsi exposés par l'acte d'accusation : 

« Le 27 août 1859, Fontette se rendit acquéreur,moyen-
nant le prix dc 15,500 francs, d'un fonds de tabletterie 
réuni à un débit de liqueurs et de tabac, appartenant au 
sieur Gondellc. 

« Pour sûreté du prix de cette acquisition, dont une 
faible partie était payée comptant et dont le surplus devait 
être acquitté de trois mois en trois mois par fractions de 
1,000 francs; Fontette délégua à son vendeur des loyers 
qui lui étaient dus par un sieur Degueldre, auquel il avait 
cédé lui-même un fonds de marchand dc vins et sou droit 
au bail d'une maison sise boulevard Bonne-Nouvelle, 4. 
Cette délégation était faite avec toute garantie par Fon-
tette, qui restait personnellement débiteur pour le cas où 
Degueldre ne paierait pas. 

« Ces conventions reçurent un commencement d'exé-
cution. Fontette fut mis en possession du fonds qu'il avait 
acquis, el Condelle toucha directement de Degueldre, au 
inox en d'un pouvoir qui lui avait été donné par Fontette, 
un à-compte sur le premier terme qui vint à échoir ; le 
surplus lui fut réglé eu un billet payable dans le courant 
de décembre 1859. Ce billet n'ayant pas été payé à son 
échéance et Degueldre étant devenu insolvable, Condelle 
s'adressa à Fontette, et réclama le paiement des termes 
échus. Fontette prétendit alors qu'il avait été déchargé de 
la garantie primitivement stipulée, et qu'il ne devait plus 
rien. Assigné par le sieur Condelle devant le Tribunal ci-
vil, il soutint sa prétention, et pour la justifier il produi-
sit deux pièces signées Condelle : l'une du 14 septembre 
1859, l'autre du 15 janvier 1860, desquelles il paraissait 
résulter, en effet, que Condelle avait accepté Degueldre, 
à ses risques et pénis, pour son débiteur, et renoncé à 
toute garantie vis-à-vis de Fontette. 

« Condelle, sans dénier les signatures apposées sur les 
actes produits, déclara que ces actes avaient été altérés 
par des additions frauduleuses, et s'inscrivit en faux. 

« Le Tribunal reconnut que les actes avaient été falsi-
fiés et ne pouvaient être utilement invoqués par Fontette; 
il déclara en conséquence la vente résiliée faute dc paie-
ment, et coudamnaen outre Fontette en 1,800 fr. dédom-
mages-intérêts. 

« C'est à la suite dc ce jugement, en date du 16 juin 
1800, qu'une instruction criminelle a été commencée. 

« Les deux pièces arguées de faux sont écrites de la 
main de Fontette. La première, en date du 14 septembre 
1859, était la quittance donnée par Gondelle à Fontette 
de la somme de 15,500 fr., prix moyennant, lequel avait 
été consentie la cession du débit de tabac el de liqueurs. 
Cette quittance n'était originairement rien autre chose 
q u'un reçu de la somme payée en numéraire el une accepta-
tion pour le surplus du transport fait à Condelie par Fontette 
des loyers dus par Degueldre, l'obligation de garantie res-
tant entière. L'accusé a intercalé après coup, immédiate-
ment au-dessus de la date, les mois suivants : « Et (te, 

sans recours ni aucune réserve comme garant. » Il a 
ainsi transformé une libération conditionnelle eu une libé-
ration définitive et eu une décharge de garantie que Con-
delle n'a jamais eu l'intention de donner. 

«Quant à la seconde pièce, qui porle la date du 15 jan-
vier 1860, elle était également, dans son étal primitif, une' 
quittance pure et simple d'un terme d'intérêts échéant le-
dit jour 18 janvier et dont Fontette, d'après ses conven-
tions avec Condelle, était resté chargé.. Colle quittance 
avait été écrite sur un i feuille double de papier à lettre et 
dans le sens de la longueur du papier, de sorte que, en 
développant la feuille, il se trouvait au-dessus des carac-
tères primitivement tracés un blanc considérable, qui a 
élé rempli-après coup : il existe ainsi au-dessus de ce qui, 
dans le principe, constituait un simple reçu de 100 francs 
que Condelle a entendu signer, treize lignes d'écriture 
l'raudideii^nientjnn^Hîalà^^Haniouçaut par ces mots : 
Tjesoussigné, viens déclarer... » et finissant par ceux-
ci : « Et, à cet effet, je déclare que... » et qui ont eu pour 
but et pour résultat ue transformer une quittance d'inté-
rùrs en une décharge de garantie et une libération abso-
lue du capital. 

« Ces additions sont prouvées, non seulement par des 
déclarations très nettes et très précises du sieur Condelle 
mais aussi par l'état matériel des pièces et les constata-
tions très motivées de M. Oudart, expert en écritures. » 

L'accusé a nié énergiquement les faits à lui reprochés; 
il a soutenu que Conduite avait consenti à Le déçJtap'$r-
de la garantit; de la solvabilité de Degueldre moyennant 
une somme de 500 hV 

Plusieurs témoins à décharge sont venus confirmer les 

Dans les 
homme p 

LETAT. 
APPARTENANT A 

s premiers jours de septembre derme, 

-
 îraissanl

 exténué de fatigue, eom" ^ I 
vaise blouse, ayant à ses pieds des ^.,ïï;>

rtu 

encore se présenta à la gendarmerie do"^^ 
demander des secours. On allait le rep-—- P1* 
bienlaisance 1 

, lorsqu'U déclara quV°toXa

d^ 
n ayant rien mauge depuis plus de quar^fe* 
Le devoir le plus impérieux pour les cen, ,, ' u 

gade fut de fournir LoéàJLZl? g^^fl 
qui était venu en toute confiance leur exposer^ iN 
Puis, avant de procéder à son arrestation il **« 
savoir quel était cet homme ; ils le pressèrent! I°N 
et lui demandèrent les papiers de sûreté don n'

Ue
* 

être porteur. À leur grande surprise, il exhiV 
un certificat fort honorable du maire de son

 aljlj 

bhssant qu'il appartenait à une bonne famille !r r * 
tement de l'Aveyron, et qu'il avait entonttïï** 
une conduite irréprochable. 

« Mais comment se fait-il, lui demanda le Kri,- i 
gendarmerie, (pic vous vous trouviez si loi

u
 i "I 

pays, et dans un si déplorable état, alors que yT
 n,! 

, .'«gît 
loin de 

pays, ci uaus un si uepioranie état, alors que
 Vft 

une famille qui est dans l'aisance? — C'est v-

un cou 
Bien 
caution 

de tête qui m'a mis dans cette trïste.pS* 
qu il eût retiré de sa poche, avec un 
an, le certificat du maire, l'un des gen 

certain, 
les 

ivre ; 

..endarinévIS 
pu voir que ce n était pas le seul' papier dont llf, l! 

sesseur. L'agent de la force publique l'ayant pM^ 
dessus ses vêtements, reconnut (pie son œil exercé f 
vait pas trompé, et, sur son ordre, ce malheureux' 
homme se fit connaître complètement en produi^!* 
congé de convalescence parfaitement régulier déli 
mois dc juin, certificat qui le désignait comme 
au 49 d'infanterie de ligne. On crut d'abord que

 œ
t i, 

dividu pouvait être un malfaiteur qui aurait trouvé otnll 
ces papiers; mais le signalement ayant détruit cette| 
cheuse impression, il ne restait plus qu'à lui rendre 
liberté. Cependant la gendarmerie, voyant que fe J 
litaire bénéficiaire du congé devait en jouir à VillefejS 
(Aveyron), le brigadier déclara à ce jeune homme qu'ils 

lait prendre les ordres pour le faire conduire, selon la & 
gle, de brigade en brigade jusque dans la résidence im j 
avait quittée, disait-il, sans la permission de F autorité ni 
lilaire. « Mais non ! s'écria Marty (tel est son nom), j'» 
mieux renoncer à la jouissance du congé et rentrer li-
ment au 49' de ligne, à la caserne du Prince-Eugène, \ 
plus tôt possible. » Les gendarmes dressèrent procès-ve. 
bal de son arrestation, et conduisirent le prisonnier à « 
régiment. 

L'adjudant de semaine, étonné de voir revenir, m 

l'expiration de son congé, le fusilier Marty, qui lui ii 
très connu et qu'il savait appartenir à une houne farniï 
lui demanda quelle était la cause de son déplorable èdi 
ce qu'il avait fait de ses habillements militaires, \\ 
garda le sileHcc sur le premier point, et il déclara fi 
avait vendu tout son équipement de soldat. Sur le rap-
port qui fut adressé à M. le colonel du régiment, J» 
Antoine Marty, âgé de vingt et un ans, a été traduit de-
vant le 2* Conseil dc guerre, sous l'inculpation de vente 
d'ell'ets militaires qui lui étaieut confiés pour son serré':. 

M le président, au prévenu : Vous couuaisseï l'at» 
salion qui vous amène devant le Conseil. Qu'avcz-vousi 
dire pour expliquer le piteux état dans lequel vous vous 
trouvez ? 

Marty •■ Après avoir fait une grave maladie, je reçus, «j 
3 juin, un congé de convalescence pour retourner 
mon pays natal, à Villefranche, près de ma faiuill 
sauté parut s'améliorer, mais je ne pouvais vivre en M| 
accord avec mon propre frère,resté à la maison,taiuiisp 
j'étais à l'armée. Il n'avait aucun égard pour moi; nouaffl* 
querellions quelquefois, si bien qu'un jour je pris le parti 
de m'en aller me promener. Je pris un peu d'argent, p» 
de 400 francs, et je me mis eu route pour bordeaux «| 
je m'amusai pendant dix jours-à faire la noce. Mes loi" 
avant diminué, je nie rapprochai du régiment, et toit 
long dc la route, que je fis par petites stations dans 
principales villes, dc Bordeaux à Paris, je me procar* 

d'agréables distractions. Arrivé dans la capitale, je ̂  
contrai un troupier qui m'emmena à Viucennes, ou] 
pensai dès le premier jour mon dernier sou. 
vendis mes effets militaires à un particulier,^ 
dainment du prix convenu, me donna les effets 

dont j'étais porteur quand j'ai comparu devant les y- j 
dannes. 

M. le président' : Vous appelez un habillenw» 
geois les loques mentionnées dans le procès-verba 

n'êtes pas difficile pour votre toilette. . À 

Ix prévint : Le particulier avec lequel^ jo 
donna ce qu'il avait sur lui, plus un peu d'argon 

ne me rappelle pas le montant.
 el!

(!< 
M, le président : (ici argent a du vous durci' fort 1 

temps. Qu'avcz-vous fait pour vivre? . , 
'Leprévenu : Dans le costume où j'étais, je BrS^j 

présenter chez personne pour demander à ^. 
même me produire en pub ic ; j'avais honte de m jrL 

31. le président : Si votre famille vous eût v° 
état, elle eût été bien affligée et elle serait venue < 
secours. 

Le prévenu : C'est probable ; -mais pas mou 
élé cause dc ma fuite delà maison paternejlgj 

M. le président : Puisque vous étiez arrive 
fallait de suite vous présenter au 49° et ne pas 
tredans une espèce de vagabondage. Oh »veZ" 

bité depuis votre retour ? , . , ;
e
 vi* 

Le prévenu : Quand j'ai eu fait le marche do-iU ^ 
de parler et que j'ai été'déguisé, j'ai été coniusj ^ 

lier nulle part, je me suis réfugia rta" 

' aiS^ 

Alors, 

Vot« 

frère»' 

à paru" 

JC II OSillS mlLîT Jiiuiu j/m i, jo HAIS i'"1" * —^ j»^ 

de Viucennes, où j'ai vécu en mangeant dos ir 
ges et quelques morceaux de pain que j av 

arbref; JJ 

connu?, Je 

der dans les environs. Je couchais sous 
les nuits étaient devenues tellement fraîches <L

B
W» 

lotais de froid. Il y avait deux jours entiers que j^d 
rien mangé lorsque, donc, pressé autant par e ^ ^i-
par la faim, je me décidai, le 5 septembre, ver ^tf 
res du soir, a me rendre à la caserne des genQ 

messieurs eurent pitié de moi, me donncrei 
rilure, et le lendemain ma position étant 

conduit, à l'autorité militaire.
 (rC

 fa"" 
M: le président : Vous avez agi envers > ^fi 

comme une mauvaise tête, et pendant qiy 
Trfns Croient sous les drapeaux remplissant ^ ^ 
militaires tous vous livrez à une vie de u 
fini par vous conduire sur le banc des accu^.

 faJ
t, 

Le prévenu : Oh ! je regrette bien «\f!^;'àéfi 
j'ai bien expié ma faute partout le Çbagiini

 )o bo
iS. 

vé en passant huit jours à la belle étoile dans 
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mohi- stot entendus pour constater quels 
,,IusK>tl

f',r.m militaires que Marty a emportés du corps en 
■ les eutis 
n- il avait laissé sa tun.que 

l'
a
' m outlerestcjusqua ses s 

et son armement, 

souliers. 

vend
11
 tout ^J^rv^/déclare que Marty étant son pompa-

L
rttt01
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enu
 prend*» ses commissions pour sa famille, 

triote,
 es

." \
al

 j'
0

rt surpris de le voir revenir avant la fin 

j
 e

 temo , Màriy lui raconta les tribulations que son 

uU
 son

 c
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itees. Le témoin engagea son compa-

fjère
 ntrer ail

 régiment, mais il ne voulut pas le faire; 
triote a ^ ̂

 KyQ
 ^

ae
 \
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 été mis en prison, 

depui» j
jon

 garçon: on l'aimait au régiment 

^ VaxM était gai ; il a. fait très peu de punitions. 

^u°k capitaine Boutroy a soutenu la prévention, qui a 

,
 (

'.
0
mbattue par M" Hobert-Dumesnil. 

i > Conseil a reconnu Marty coupable du délit de vente 

r
:
 ffêts militaires, et l'a condamné-à deux années d'em-

prison 
unenient. 

TEX.XGHAPHXK PRIVIE. 

Turin, 4 octobre. 

Ou a reçu aujourd'hui, à Gênes, une dépêche ainsi 

''''Tcai'ibaldi a envoyé à Naples la dépêche suivante, da-

de son quartier-général, le t" octobre : 

Victoire sur toute la ligne ; les royaux sont pour! 

« suivis- » 

Turin. 3 octobre. 

La députation sicilienne a été reçue aujourd'hui par le 

comte de Cavour, qui lui a donné une longue audience. 

Demain, la même députation sera reçue par le prince de 

Cai'ignau. ' .j 

La députation dc Naples est attendue. 

(Service télégraphique Havas-Bullier.) 

lit dans la Patrie : 

« Les nouvelles de l'Italie méridionale nous apprennent 

les faits suivants : 

« Le roi de Naples aurait lait demander, par son re-

présentant à Turin, des explications sur les mouvements 

des troupes sardes vers la frontière napolitaine. Cette de-

mande aurait été appuyée par d'autres cabinets, -sur ce 

motif que la cour des Deux-Sieiles ne serait point en 

Serre avec le Piémont, et qu'il n'existait aucun prétexte 

a des hostilités entre les deux Etats. 

« Du reste, aux dernières dates, les troupes sardes ne 

se trouvaient pas encore sur le territoire napolitain, et leur 

avant-garde était campée à Ascoli, ville de l'extrême fron-

tière des Etats-Romains. 

» Caribaldi a délinitivcment destitué Bertani. Cette me-

sure avait pour principale cause la déplorable gestion par 

ce personnage des finances de l'Etat . 

« Ou a récemment annoncé qae la citadelle de Messine 

venait de rouvrir le feu contre la ville. Voici l'explication 

île ce fait • 

« D'après les arrangements primitivement pris avec Ca-

ribaldi, il a été décidé que la citadelle de Messine, qui est 

un ouvrage formidable, resterait entre les mains des Na-

politains jusqu'à ce que le sort de la Sicile ait été détiniti-

vement réglé. Les garibaldiens ayant voulu obliger les 

troupes royales à la leur livrer, ont empêché les vivres 

nécessaires à la garnison de lui parvenir ; le général Fer-

gola, homme énergique et déc?dé, a commencé contre la 

ville un feu assez vif, qui a cessé promptement parce que 

les habitants ont obligé les garibaldiens à lui donner des 

vivre. Ce général, du reste, déclare qu'il ne se rendra 

que sur un ordre du roi, en ce moment à Cacle. 

« Un grand nombre de journaux étrangers, malgré les 

démentis déjà donnés, prétendent de nouveau que S. M. 

l'Empereur des Français doit assister à l'entrevue de Var-
sovie. 

« Nous croyons pouvoir opposer à cette assertion la dé-

négation la plus complète et la plus formelle. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 OCTOBRE. 

La chambre criminelle de la Cour de cassation, prési 

dec par M. Faustin-Hélie, a rejeté le pourvoi dè Jean ' 

der, condamné à la peine de 'mort, par arrêt de la ( 

Ab 
par arrêt de la GOBf 

assises de la Seine, du 13 septembre 1860, pour assas-
sinat. 1 

. — Jamais M"" Chassereau n'oubliera le tour que lui 

joue aujourd'hui son mari, lequel, de son côté, ne parait 

|ws plus disposé à oublier les tours de madame; de ma-

dame! le malheureux, il n'est pas seul, et il pourrait dire 

comme Cornaro, les tours de notre dame. 

On a deviné qu'il s'agit d'un adultère ; le complice de 

yeinme Chassereau, prévenue, est le nommé Mcnard. 

\ m-
ereau

 déclare persister dans sa plainte ; le délit est 
établi par procès-verbal ; la porte de la chambre ha-

tee eu commun par les deux prévenus a été ouverte par 

'jn serrurier, on est entré, et on les a trouvés couchés 

us le même lit et dormant d'un profond sommeil ; donc 

iw de discussion sur ce point. 

(
j. "élit est aggravé de la soustraction par la femme 

m • î?-
0t °4ots

 divers appartenant à la communauté. Le 
, an,déclHrc que sa femme a disparu un beau jour, puis 

meiiie jour a également disparu Mcnard, locataire de 

jnaison dont Chassereau est concierge. 

interrogé Mcnard déclare qu'il croyait sa coprévenue 
célibataire. 

le président : Comment: vous demeuriez dans la 

aihon qu'elle habitait avec son mari, vous en étés partis 

'^mbie, et vous la croyiez célibataire ? 

tttfc'&rV
 :

 ^'
est vnn

'
 nia

'
s a

 P?"
8

» vous savez, il y a 
jîe ^ femmes qui demeurent avec des hommes, dont ils 

'enr>Bt Pas mariés ensemble, que ça pouvait en être éga-
jl'

8
'analogue. 

*an** Président : Et vous, femme Chassereau, qn'avez-
y a dire ? 

■j
1
 femme Chassereau : J'ai mon autorisation 

jt ' Président ■. Quelle autorisation ? 

8 'Jiï$
erent

'
e

 '■ D° faire ce qui me sera compat palible ; voilà 
chose. 

a
 P

r
évenue présente une pièce ainsi conçue : 

' 'lay*
0

**
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 madame GhaSsereau a emporter les meubles 
Yi°"n

 f
'"

cl ocul,
pe rue P... pour les emporter ou eue 

1 atlair loo-pv |.| fivpp nui elle vnn.fra Ullisiiue nonn no 
tfoud 
POUV 

Wer sur timbre et enregistré. 
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'
 a un

 mois de prison, et Me-
nai a a un mois et oO fr. d'amende. 

a^
t
YT,^-V0^^^mc^^a ïÉet de Ban-

que, d un caissier et d'union jeune homme de dix-huit 

^lSS^^tt^^
le bon

 J«we Emilie, SÏB^S^*» est la
J
yictime. 

- présenté te omet a la Banque, qui 

E^f^ï^®^^ bal
' chaussée tîe Clignan-

co ut, et javai;, sur moi mon billet dans un porte-uion-
naie çn sortant j'ai perdu le porte-monnaie, et c'est ce 

jeune homme qui l'a trouvé 

U tS£S^ quecebillet vous appartenait? 

lion S ; ' *«ur, û était à mon administra-
tion j eu étais responsable, voilà tout. 

fl
 le

.^hstitut ;.Alors vous allez dans les bals publics 

c baniere avec 1 argent de votre administration dans vos 
poches, pour taire figure sans doute ? 

M. le président : Singulier dépositaire de fonds publics! 

u. le .substitut : Si votre administration avait connais-
sance de pareils laits, je serais surpris qu'elle vous con-
servât sa confiance. 

■.M., le président, au prévenu: Qu'avez-vous à dire' 
voqs avez trouvé le porte-monnaie? 

Le prévenu, les yeux baissés et d'une voix faible : Oui 
monsieur. ' 

M. le président : Vous avez trouvé dedans des mor-
ceaux de billet de Banque recollés? 

Le prévenu : Oui, monsieur. 

M. le p résident : Et vous avez cédé à la mauvaise pen-

sée de vous approprier ce billet? C'était un vol. 

Le prévenu : Je n'ai pas compris cela. 

M. le président : Vous êtes ailé aux Villes de France 
acheter quelque chose? 

Le prévenu : Oui, un parapluie. 

M. le président : Vous n'en aviez pas besoin, c'était 
pour changer le billet ? 

Le prévenu : Oui, monsieur. 

M. le président : Le caissier a refusé de recevoir le 
billet ? 

Le prévenu : Il m'a conduit à la Banque, et là on a re-

connu un billet qui avait déjà été présenté la veille. 

M. le président : Oui, c'était en effet la veille que le 

témoin que nous venons ^d'entendre avait présenté ce 

billet incomplet, que la Banque avait refusé de pavêr. 

Le Tribunal a admis des circonstances très atténuantes, 

et condamné le prévenu à quinze jours de prison seule-
ment. 

— C'est aussi par trop abuser d'une jambe de bois ; il 

semblerait que parce qu'il est affligé de ce qu'un invalide 

facétieux appelait un ça sert d'os, Cilles se croit tout per-

mis, et à chaque délit qui lui est reproché, il invoque la 

circonstance atténuante de la jambe de bois. Traduit en 

police correctionnelle pour rupture de ban et vol, il dit, 

sur le premier chef: J'ai une jambe de bois, je n'ai pas pu 

continuer ma route ; il a volé une canne, il dit pour ex-

plication : Comme avec ma jambe de bois je ne peux pas 

marcher sans canne, j'ai emprunté celle de monsieur, vu 

que j'avais perdu la mienne ; il a volé cinq serviettes, il 

prétend que c'était pour s'en faire un tampon intermé-

diaire entre la cuisse coupée et la jambe de bois qui ap-

puyait douloureusement sur la partie tronquée ; enfla il a 

pris un paletot, et il dit : Ma jambe de bois m'empêche de 

travailler, j'étais dans la misère, et je ne pouvais pus m'a-

cheter ce vêtement dont j'avais grand besoin. 

Sa jambe de bois l'empêche de travailler !... est-ce qu'il 

est maître de danse? demandora-t-on ; du tout, il est 

fleuriste. U résulte de tout cela que la véritable industrie 
de Cilles c'est sa jambe de bois. 

Le paletot et les cinq serviettes, Ràbillori en fait assez 

bon marché; ce qui me vexe le plus, dit-il, c'est ma queue 

de poisson. 

il. le président : Qu'est-ce que c'est que cela ? 

Rabillon : Ma queue de poisson, qu'il m'a prise ; s'en-

tend, une canne qui était une queue de poisson dont j'y 

tenais beaucoup, l'ayant rapportée dc Sébastopol où je 

l'avais trouvée dans une maison, étant militaire; j'aime-

rais mieux avoir perdu 100 fr. 

M. le président : Comment cet homme vous a-t-il volé 

tous ces objets ? 

Rabillon : Parce que je l'avais logé dans ma chambre ; 

il v est resté huit jours; au bout de ce temps-là, il a lilé 

en m'emportant mon paletot, cinq serviettes et... cristi ! 

que je suis vexé de ma queue de poisson! un souvenir de 

Sébastopol ! qu'il me la rende, et je lui fais cadeau du 

reste. 
il. le président : Expliquez-vous, Cilles. 

Gilles, se posant en orateur : Hum ! hum ! 

doué d'une jambe de bois... 

M. le président : Qu'avez-vous fait de l 

plaignant ? 

Cilles : Sa queue de poisson ? Je l'avais 

m'aider à marcher, et on me l'a soustraite. 

M. le président : Qui? 

Gilles : Un nommé Joseph, qui était garçon d'honneur 

dans une noce. Alors, me voyant cette queue de poisson, 

il me l'a empruntée pour avoir une toilette plus distin-

guée, et il a disparu avec. 
M. le président

 s
 Expliquez-vous sur le vol du paletot 

et des serviettes. ... 
Gilles : Hum !... doué d'une jambe de bois... (\oir ci-

déssus l'explication.) 
Le Tribunal le condamne à huit mois dc prison. 

— On a eu à constater hier plusieurs accidents graves 

sur différents points. Vers cinq heures de l'apivs-inidi, 

rue Saint- \ndré, quartier de Cliguancourt, dix-huitieme 

arrondissement, le sieur Borgeron, entrepreneur de ma-

çonnerie, était occupé au quatrième étage d une maison 

en construction, lorsqu'il perdit l'équilibre et tomba de 

cette hauteur sur le pavé de fa rue ; il eut le crâne brise 

brisé dans la chute, et la mort fut déterminée a 1 instant 

même 
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s étant avancé trop précipitamment, il fit un faux pas et 

tomba sous l'une des roues qui lui passa en plein sur le 

corps, et le laissa étendu sans mouvement sur le sol. On 

s empressa de le relever et de lui donner des soins, et 

1 on reconnut qu'il respirait encore. Mais il avait reçu des 

blessures d'une extrême gravité, et c'est dans un état à 
peu près désespéré qu'on l'a transporté immédiatement 

chez ses parents domiciliés dans les environs. 

Enfin dans la matinée, entre neuf et dix heures, une 

dame P..., domiciliée rue Cuissard, seizième arrondisse-

ment, avait laissé couché et endormi dans son berceau 

son enfant, petite fille de cinq à six mois, pour se livrer 

aux soins de son ménage dans une pièce voisine. Au bout 

de vingt minutes elle rentrait dans sa chambre et s'aper-

cevait que son enfant avait le corps à découvert sur le 

côté du berceau, et que son cou se trouvait pris entre un 

cordeau servant de garde-fou et la garniture. Elle le dé-

gagea en toute hâte, mais il était trop tard, l'enfant avait 

déjà cessé de vivre. En dormant, pendant le court inter-

valle qu'il avait été laissé seul, cet enfant s'était retourné, 

avait glissé, sa tête avait passé sous le cordeau qui avait 

été fixé au-dessus de la bordure du berceau pour l'em-

pêcher de tomber, et la pression exercée sur sou cou par 

le cordeau avait été telle qu'il avait été suffoqué à l'in-

stîut même sans pouvoir faire entendre un seul cri. 

— Deux peintres, MM. AV... et IL.., suivaient le bou-

levard Pigalè hier, entre neuf et dix heures du soir, pour 

retourner à leur domicile, lorsque l'un d'eux aperçut dé-

posé près d'un tas de pierres un cabas paraissant renfer-

mer un paquet assez volumineux. Ne voyant personne 

dans les environs et supposant que le cabas avait été per-

du par quelque passant, ils le prirent pour en faire le dé-

pôt entre les mains des agents de l'autorité et ils poursui-

virent leur route. Ayant rencontré un peu plus loin un 

sergent de ville, ils s'empressèrent de lui remettre le ca-

bas en lui faisant connaître les circonstances de la trou-

vaille. Après avoir pris leurs noms et domiciles, l'agent 

vérifia en leur présence le contenu du cabas, et ce ne fut 

pas sans une espèce d'horreur qu'ils virent tous trois que 

le contenu n'était autre que le cadavre d'un enfant nou-

veau-né. Le sergent de ville a porté immédiatement ce ca-

davre chez le commissaire de police du quartier Saint-

Georges, qui a ouvert une empiète à ce sujet. 
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e'était «M piège , Mais c'est une in* 
J'a' fl"° j'élis dans mon 
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Pprendra a ne pas avoir fait faire mon pa-

? ont ranime peu à peu ses sens, ci l'on a reconnu 
de plusieurs blessures graves, il 

ses sens, et 

(lu'iiidépendamnient de pli 
' i., nmbe aauche fracturée, n aeie uwspw"?» » ÏÏffiKR, malgré la gravité de ses blesstues, 

on ne perd pas tout espoir de le sauver. 
Rue de 11 lôu;I-de-V.lic, un jeune garçon de douze ans, 

eu montaut l'escalier pour se rendre chez ses parents, SSSâ près d'une tenêtre ouverte P-™ ̂ | 

se oassait dans la cour, quand, en se penenaot, îttjaacuja 

i;urTaimui de la fenêtre et se trouva précipite sur le pave, 

où il eut le crâne fracassé. Au bruit de sa chute, les voi-

sins accoururent, mais ils ne purent relever qu un ca-

'sur l'avenue de Clichv. un autre jeune garçon de sept 

ans yovant une voiture'passer, s'était porte vivement a 

^rencontre, probablement pour se faire traîner derrière; 

YOXXE (Sens). —■ On lit dans le journal l'Yonne : 

« Aujourd'hui 2 octobre, a eu lieu, à Sens, au Clos-le-

Roi, l'exécution dc Millot, condamné à mort par la Cour 

d'assises de l'Yonne, pour crime d'assassinat commis sur 

la personne de Mme veuve Cléret, à la tuilerie de Cheme-

teau, près Lixy. 

« Depuis sa condamnation, Millot s'était toujours mon-

tré plein d'espoir, soit dans une grâce complète, *soit dans 

une commutation de peine. Il ne cessait de se dire inno-

cent, et comptait, pour faire reconnaître cette innocence, 

sur l'appui de prétendus parents, qui, selon lui, étaient 

au service de l'Empereur. Néanmoins, il consentait à re-

cevoir tous les jours la visite de M. Appert, aumônier de 

la maison d'arrêt d'Auxerre. 

« Son recours en grâce n'ayant pas été admis, et le 

jour dc l'exécution étant fixé, Millot dut être conduit à 

Sens, cette ville ayant été désignée par l'arrêt pour être 

le heu de l'exécution. Le 29 septembre au soir, on 

vint chercher le condamné à la maison d'arrêt d'Auxerre. 

M. Schilling, gardien-chef, l'avertit qu'on le demandait 

dans la cour supérieure. Millot ne lit aucune difficulté 

pour s'y rendre. 

« Dans la cour de la prison, une voiture cellulaire at-

tendait Millot, à qui le gardien-chef offrit son aide pour 

mouler. Malgré les fers qu'il avait aux pieds, Millot vou-

lut monter seul et prit place sans inquiétude à côté des 

gendarmes chargés de l'accompagner. Puis la voiture se 

rendit à la gare du chemin dé fer et fut placée dans le 

train qui se dirigeait sur Sens. 

« Durant tout le parcours; le condamné causa tran-

quillement avec les gendarmes, il leur demanda où ils le 

conduisaient. « A Paris, répondirent ceux-ci, ou plutôt à 

Sens, qui est la dernière ville du département, et où une 

autre brigade doit vous reprendre, le 2 octobre, pour 

vous accompagner jusqu'au terme de votre route. » Cette 

réponse rassura complètement Millot, qui continua la con-

versation avec ses gardiens. 

« A Sens, le procureur impérial, escorté de 

gendarmes, s'étant rendu au chemin de fer, le bruit d 

l'arrivée de Millot s'était répandu ; aussi la .foule était-elle 

grande aux abords de la gare. Malgré les précautions pri-

ses par les gendarmes, Millot aperçut cette foule, et, à 

cette vue, manifesta sou étonnement. Toutefois, une sim-

ple réflexion d'un de ses gardiens le rassura complète-

ment, et ce.fut sans pressentiment sinistre qu'il arriva à 

la maison d'arrêt de Sens. 

« Aujourd'hui, entre quatre et cinq heures du matin, 

M. le greffier du Tribunal de Sens vint donner au prison-

nier lecture de l'arrêt qui rejetait son pourvoi. On lui 

apprit en même temps que sou recours en grâce n'avait 

point été accueilli. 
« A cette nouvelle, Millot fut un moment comme fou-

drové; puis il se dressa en poussant des cris déchirants et 

on protestant de son innocence. Enfin, cette crise d'exas-

pération calmée, il s'affaissa demi-mort, n'ayant plus ni 

force ni courage, et resta plongé dans un anéantissement 

profond. • 
' « Pendant tout le temps que durèrent les apprêts dc la 

fatale toilette, Millot ne sortit point de son insensibilité ; 

il fallut le porter dans la charrette, où prirent place à ses 

côtés M. le curé de Saint-Maurice et deux autres ecclé-

siastiques. 
« Cependant, durant le parcours de la prison au Clos-

le-Roi, où était dressé l'instrument du supplice, on re-

marqua que le condamné cherchait à se cacher la figure, 

et que ses yeux évitaient de rencontrer les regards de la 

multitude. 
« La foule c'ait nombreuse et pressée ; parmi cette 

masse de spectateurs, les femmes, dont quelques-unes 

avaient une mise assez soignée, se trouvaient en majorité. 

Beaucoup d'habiiànls de la campagne, venus au marché 

de la veille, avaient passé la nuit pour êt-e témoins de 

cet affreux spectacle, et se pressaient au Clos-le-Roi dès 

le moment où l'on commença à dresser l'échafaud. Aussi, 

dès trois heures du matin, la foule remplissait le lieu du 

supplice, et les abords do cette promenade étaient litté-

ralement encombrés. 
«Arrivé au pied de l'échafaud, Millot semblait avoir per-

du tout sentiment. Quand on l'eut lait descendre de la 

charrette ii parut se ranimer, et essaya de faire quelque 

résistance. 11 fallut porter ce malheureux sur l'instrument 

è i supplice. 
« Un instant après, Millot avait cesse de vivre. » 

— On lit dans le Journal de, Sèine-et-Ohe : 

« Juliette D..., tille d'un fermier du département, n'a-

vait pu cacher, malgré toutes les précautions qu'elle avait 

prises, sa situation à ses voisins. Tout à coup elle revint à 

son état normal; puis la rumeur publique se livra à ce 

sujet à des commentaires qui parvinrent bientôt aux 

oreilles de l'autorité. 
Le garde champêtre vint la trouver, et il 1 interrogea 

sur les bruits dont elle était le sujet ; elle nia d'abord éuer-

iquement ; mais lorsque l'agent municipal lui eut 

onuaître qu'il était obligé d'en référer au comnnssa 

fait 

connaître qu'il était obligé (l'en reierer au commissaire 

de police, et que ce magistrat la ferait examiner par un 

médecin, Juliette^'écria : . 

« Eh bien! oui, j'ai fait mourir mon enfant. Un lâche 

m'a séduite et déshonorée, il m'abandonne, j'ai voulu 

faire disparaître les traces de ma faute. Venez avec moi, 

je vais vous montrer où est mon enfant. » 

<( Et, suivie par le garde champêtre, elle s'achemina 

vers l'Hyère, petite rivière très profonde, aux eaux cal-

mes, aux bords escarpés, et qui coule à peu de distance 

de la ferme qu'habite la famille de Juliette. . 

«Arrivée à un certain endroit, elle désigna un peuplier. 

« Voyez-vous, dit-elle, cette écorce arrachée? c'est un 

sigiw que j'ai l'ait; là, en face de cet arbre, j'ai jeté mon 

enfant attaché à une pierre.... U est là, au fond !.... » 
« A peine eut-elle achevé ces paroles, qu'elle se préci-

pita dans la rivière. Aussitôt le garde champêtre s'élança 

après elle. 

« Un instant soutenue sur l'eau par ses jupons, Juliette 

lui cria : 

« — N'approchez pas, je vous saisis et je vous entraine 

avec moi... Laissez-moi mourir. 

« Le garde fit quelques efforts pour la sauver ; mais, 

embarrassé par ses vêtements, et quoiqu'il fût excellent 

nageur, il parvint lui-môme difficilement à se tirer dc 

l'eau. 

i Le lendemain, on repêchait le cadavre de la jeune 

fille et celui de son enfant. » 

ETRANGER. 

EIMS-L.MS New-York). — On lit dans le Courrier des 
Etats-Unis : 

« William Hanley a été arrêté dimanche soir dans un 

hôtel de Courtland street, près dc Greemvich, sous l'ac-

cusation d'ivrognerie et d'outrages vis-à -vis de la nommée 

Mary Me. Nulty. Conduit ce matin devant le juge Welsh, 

il a été condamné à 3 dollars d'amende pour le fait d'i-

vrognerie ; quant au second chef de la plainte, Mary 

n'ayant pas comparu à l'heure voulue, il a été absous. 

Mais notre homme sortait à peine de la salie d'audience, 

que la plaignante arrivait, accusant l'officier Miller, atta-

ché à la Cour de police des Tombes, de l'avoir empêchée 

de comparaître en temps opportun, sous le prétexte que 

Hanley était pauvre père de famille, et que le motif de sa 

plainte était dérisoire. 

« Miller a avancé pour sa défense que Hanley était un 

brave homme, très estimable scion lui, et que la femme. 

Me. Nulty ne le valait pas. Cette manière de distribuer la 

justice sans en avoir le droit a paru d'un fâcheux exem-

ple au juge, qui a suspendu le trop philantropique officier 

de ses fonctions. Jusqu'ici Miller s'était fait remarquer par 

une conduite des plus exemplaires. » 

— ANGLETERRE. — On lit dans le Times : 

« Une découverte très singulière, qui vient d'être failo 

dans le pénitencier de Milbank, en Angleterre, pourrait 

apporter quelque lumière sur le vol de diamants commis 

chez un bijoutier du Palais-Royal. On se rappelle que Ja-

mes Pierce et Emily Lawrence", deux voleurs émérites, ont 

été récemment condamnés par la Cour criminelle centrale 

de Londres pour avoir dépouillé plusieurs bijoutiers du 

West-End, à Londres. 

« Les deux condamnés étaient en outre fortement SOULV 

çonnés d'être les auteurs du vol commis au préjudice de 

M. Fontanà. Après le prononcé de la sentence, Pierce fut 

conduit au pénitencier de Milbank, où quelque temps 

après son arrivée il donna à laver une de ses chemises. 

Mais presque aussitôt il devint inquiet, et il pria le gar-

dien de la lui rendre sans pouvoir donner de bonnes rai-

sons à ce sujet. 

« Le gardien conçut des soupçons, et en examinant 

avec attention la chemise donnée par Pierce, il s'aperçut 

qu'un corps très dur était caché dans l'étoffe, qui fut 

coupée. La trouvaille faite par l'intelligent gardien n'était 

autre chose qu'un diamant d'une valeur d'environ cent 

livres sterling (2,500 fr.) 
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OPÉRA. — Le Prophète, de Meycrbcer, qui n'a pas été joué 
depuis plus d'un an, sera repris aujourd'hui vendredi, pour 
la rentrée de M'"0 Todeseo, dans le rôle de Fidès. Lcs autres 
rôles seront chantés par MM. Uuoymard, Bel val, Cou.lon, ÎSff 
Uamakerà, Une seconde représentation de cet ouvrage sera 
donnée dimanche prochain au bénétice de la Caisse des pen-
sions, avec le concours de M"0 Ferraris, qui, pour cette l'ois 
seulement, dansera dans le divertissement. — Le prix des 
places no sera pas augmenté. 
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 Le Théâtre-Français donne aujourd'hui une charmant 
spectacle : les Jeunes gens, dont le succès suit brillamment 
son cours; seront précédés do Horace et Lydie, de M. Poa-
sard, et suivi de La joie gait peur, comédie le M'"e de Girar-
din.Les principaux artistes joueront dans cette attrayante 

représentation. 

 ODÉON. — Ce soir Andromaquo avec M"0 Karoly dans 
le rôle d'Hermione; le Jeu de l'amour et le Dépit amoureux. 
Demain les Vertueux de proviuce. 

 A l'Opéra-Comique, pour la rentrée de M. Montaubry, 
le Petit Chaperon Rouge. M. Montaubry jouera le rôle de Ro-
dolphe, Mmo Faure-Lefebvre celui de Roso-d'Amour. 

 THÉÂTRE-LYRIQUE. —Aujourd'hui : Les Rosières, opéra-
comique en trois actes, d'Hérold, avec MM. R. Delaunay, 
Fromant, Gabriel; Mmvs Girard, A. Faivre, Vadé; et Richard 
Coeur de Lion, opéra en trois actes de Grétry, pour la rentrée 
de M. Meillet, qui remplira le rôle de Blondel. — Demain : 
Les Dragons de Villars et l'Auberge des Ardennes. 

 Aujourd'hui, au Palais-Royal, indépendamment des deux 
nouveautés avec Ravel, Hyacinthe, Luguet, Mm" Thierret et 
Cico, reprises des Trois Fils de Cadet Roussel et de Je suis 
mon' Fils, pour la rentrée de Brasseur et de Delannoy. 

 Demain, au théâtre des Variétés, première représenta-
tion de : Ce qui plaît aux hommes. 

— Au théâtre de la Porte-Saint-Martin, le Pied de Mouton, 
grande féerie : la fontaine des nymphes, les hommes de feu, 
les patineurs, le flambeau magique, le jardin d'azur, le palais 
des serments. ' 

— La Poule aux oeufs d'or, l'amusante féerie du Cirque-
Impérial, est chaque soir le rendez-vous des étrangers et des 
familles qui y conduisent chaque soir leurs entants en va-

cances. 

 AMMUU-COMIQUE. — Le drame de MM. Barrière et Henri 
de Kock est bien certainement un grand et légitime succès. 
Le roman si étrangement terrible de M. Henri de Kock, le. 
Médecin 'des Voleurs, s'y retrouve presque en entier. 11 est, 
du reste, remarquablement joué par MM. Lacressonnière, 
Castellano. Fcbvre, Faille, L. Leroy, Laute, M""s Blanchard, 
Delaistre, Defodon et Milla. 

— Aux Bouffes-Parisiens, le succès d'Orphée aux Enfers 
dépasse toutes les prévisions. Tous les soirs salle comble. 

Demain la 250e. 

—CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Tous les soirs la Cage de feu, 
expérience d'incombustibitité par M. Fabrini. 

— CIRQUE NAPOLÉON.—Dimanche prochain, par extraordi-
naire, grande soirée équestre à huit heures. 

— Au théâtre Robert-Houdin, tous les soirs, les Poissons 
d'Or et les Mille Globes de feu attirent une foule considéra-
ble de spec'ateurs émerveillés des nouveaux prestiges du cé-
lèbre magicien Hamilton. 

— CÛNXERTS MUSARD. — On annonce, pour le dimanche 7 

octobre, un grand concert extraordinaire de trois à cinq heu-
— du soir. Les portes ouvriront à deux heures. Prix d'en-res 

trée 50 centimes. 

SPECTACLES DU 5' OCTOBRE. 

OPÉRA. - Le Prophète. 

PHAWW1
. - Les Jeunes Gens, Horace et Lydie. 

OPÉHA-COMIQUI:. - Le Petit Chaperon rougo. 

OoJos, - Andromaque, le Jeu de l'Amour. 

Ï^TR^RIQUE. - Les Rosières, Richard Cœur-de-Lion. 

VAUDEVILLE. - Dalila, une Tasse de tho. 

VARIÉTÉS. - La Fille du Diable, Une Chasse a St-bermam. 

0
XL _ Voyage de M. Perrichon, les Pattes de mouche. 

PALAIS-ROYAL. - Mémoires de Mimi Bamboche. 

PURTE-SAINT-MARTIN. - Le Pied de Mouton. 

AMBIGU. - La Maison du Pont Notre-Dame. 

G-UTÈ. — Le Fils du Diable. 

BOUFFES-PARISIENS. - Orphée aux Enfers. 

BEAUMARCHAIS. — La Brebis égarée. 

LUXEMBOURG. - Au clair de la lune, Pomponnette. 

DÉLASSEMENTS (ancienne salle). - Soirées géologiques et as-

tronomiques de M. Rohde. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8 h. du soir. 

HIPPODROME. — Spectacle équestre les mardis, jeudis, same-

dis et dimanches, à trois heures. 

COXCERT-MUSARD (Champs-Elysées). — Tous les soirs à 8 h. 

ROBERT HOUDIN (8, boulev. des Italiens) ^« „ 

rées fantastiques. Expériences nouvelles ii JKnr^- Soi-

CASINO (rue Cadet). - Bal les lundis, mercredi
 milt

°n, 

dimanches. - Concert les mardis, jeudis eu
 Vendre

dis
 et 

CIIATEAU-ROUGE. - Soirées musicales et dansant"?*
8, 

ches, lundis, jeudis et tètes. es l's éiman. 

VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales 

jeudis, samedis et dimanches. b s Mardis 

TAMISE DES HVTïEUES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Année 1859. 

Prix t Paris, « fr. — Oé»arteineiits, e r
P 5o 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du H .i 

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N
e
-des-Mathurins is 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

FERME M KOMLWDIE 
Etudes de BP MOO.CET, avoué à Versailles 

rue Neuve, 19, et de .U" l.KMOXXIEK. no-
taire à Pont-Audemer. 

Vente, en l'étude et par le ministère de M
E Le-

monnier, notaire à Pont-Audemer (Eure), le jeudi 

25 octobre 1860, à midi, 
De la FERUE de Malhortie, sise à TouviRe, 

canton de Moufort-sur Risle, arrondissement de 
Pont-Audemer (Eure). 

Cette ferme, d'une contenance de 32 hectares 
38 ares 70 centiares, est d'un seul tenant et d'u-
ne exploitation très facile. Elle est située à 8 ki-
lomètres de Monfort-sur-Risle, 17 kilomètres d'El-
beuf, 14 kilomètres de Brionne, 18 kilomètres de 
Pont-Audemer; de plus, elle est située à 6 kilo-
mètres de distance de la ligne du chemin de fer 
de Serquigny à Rouen, stations probables de Glos-
sur-Risles et Arthuit-Hébert. 

Mise à prix : 55,000 fr. 
S'adresser pour les .renseignements : 
A Pont-Audemer, à U" EEUOXSIER, no-

taire, dépositaire du cahier des charges et du plan 

de la propriété ; 
A Versailles, audit BP HOQUET, avoué ; 
— A M° Pallier, avoué, rue de la Paroisse, 51 ; 

— A MeBesnard, notaire, rueSatory, 17 ; 

Et à Touville, sur les lieux, pour visiter la fer-
me, à M. Vaussier, propriétaire, les lundi et jeudi 
de chaque semaine; les autres jours au fermier. 

(1264; 

'GRANDE BRASSERIE DU NORD 
FAUBOURG DE CAMBRAI, 

A vendre.— Le lundi 8 octobre 1860, onzo heures 
du matin, BP «le La BRtlB'IÉBE et BAI-
LBl, uotaires à Cambrai, procéderont, en l'étude 
de M" de La Brunièro, à l'adjudication de : 

1° La grande BRASSE RIE du Nord, située 

route de Solesmes, entre la ville de Cambrai et la 
gare du chemin de fer, avec un matériel complet 
pouvant fabriquer 280 hectolitres par 24 heures ; 
tonnelleries, magasins, écuries, deux maisons 
d'habitation et dépendances, le tout construit sur 
un terrain de 7,000 mètres, clos de murs. 

2" EST.4MI\'KT do la Brasserie du Nord et 
deux autres maisons sis route de Solesme, à proxi-
mité de l'établissement. 

S'adresser : pour visiter les biens, sur les lieux; 
et pour les renseignements, à BP» S1AEEET et 
«le La BRKXIERE. notaires. (1270) 

'JÏÀ MÀ\3 - DES m 
©Pour fortifier les enfants et les personnes fai-
llies do la poitrine ou de l'estomac, le meilleur et 
le plus agréable déjeuner est le RACAHOUT des 
Arabes de Delangrenier, rue Richelieu, 26. 

(3566) 
WÊmmÊmatmmÊMmtBÊBBmmmœMIIWIMIIIMIH mm mainw^r^maBfsaai 

MANUEL PRATIQUE DES 

IBUNAUX MILITAIRES 
CONTENANT 

Les LOIS et DÉCRETS, les ARRÊTS BîE LA COUR RE CASSATION et les IXSTRUC 

TIOXS MINISTÉRIELLES qui sont applicables aux Tribunaux de l'armée; 

Précédés d'un DICTIONNAIRE RAISONNÉ sur l'organisation, la compétence et la procédure militaires. 

Par P. ALLA, officier d'administration de 1" classe, greffier du 2
e
 Conseil de guerre, à Paris. 

Les Présidents, les Commissaires impériaux, les Rapporteurs et les Greffiers des Tribunaux militaires trouveront 
instantanément dans cet ouvrage la définition de leurs devoiis el de leurs attributions, et des formules de toutes 
sortes d'actes qui simplifieront singulièrement leurs délicates fondions. Placé dans les bibliothèques des régiments, 
ce recueil sera consulté avec fruit par les officiers et sous-officiers qui voudront s'initier aux détails de la procédure 
et de la juste application des lois. 

Un volume gran«l in-H. broebé. — Prix : 8 fr. 

Se trouve chez l'auteur, hôtel des Conseils de guerre, à Paris. 

TRAITÉ 

DES SECTIONS DE COMMUNE 
Par HI. Eéon 11ICOC, maître des requêtes an Conseil d'État. 

Cet ouvrage traite des droits, des charges, des ressources propres des sections; de la gestion 

de leurs biens et de la représentation de leurs intérêts. 

Marine t 4L francs* 

Librairie de Paul DUPONT, rue de Grenelle-St-Honoré, 45. 

.Les Annonces,.Réelames industrielles ou antres, so«t 
reeues au bureau «lu Journal. 

2*ublicmtion &fftcieiie. 

ALMANACII IIHPERI 
POUR JL 3H» C5 (162e

 ANNÉE). 

EN VENTE «TIEZ A. «U^©T ET SCIUBE, 
RUE NEUVE-DES-MATHURINS , 18. 

LBUM. S-IIIBi: 
Par «iules IIOINAUX, auteur des DEUX AVEUGLES, de TOT DiÈZE.efc, etc. 

Cci Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et sur les fanfares 

les plus connues, illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert o
Klln 

des soupers de chasseurs. 

Prix t 3 Francs, 

EN VENTE CHEZ COIiOHBIEIt, ÉDITEUR DE MUSIQUE, 

A Paris, rue Viviennè, au coin du passage. 

Sociétés commerciales. Faillites. — Publications légales. 

Tentes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DS JUSTICE. 

Le 5 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

7080— Hardcs de femme, etc. 
7081— Meubles divers et de luxe, etc. 
7082— Meubles divers, etc. 
7083— Tables, fauteuils, glaces, pen-

dutes, tabourets, — cheval, etc. 
7084— Forge, enclume, étaux, outils 

à usage de forgeron, meubles, etc. 
7083—Bureau acajou, tables, chaises, 

glace, gravures, fontaine, etc. 
7085— Armoire, bureau, toilette, ca-

napé, chïises, lampes, etc. 
7087— Secrétaire, buffet, tables, fon-

taine, briques, carreaux, etc. 
Quartier de La Chapelle, 

rue des Poissonniers, n» 32. 
7088— Commode, armoire, couchette 

poêle en fonte, chiffons, etc. 
Chaussée du Maine, 50. 

7089— Piano , commode , pendule 
tables, fauteuils, chaises, etc. 

Le 6 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 

rue Rossini, 6. 
7090— Deux coupés neufs,une calèehe 

neuve, un phaéton ueuf, etc. 
7091— Bureau, bibliothèque, chaises 

machine à vapeur, tours, etc. 
7092— Tables, chaises, bureau, bal-

daquin, lots de crins, etc. 
7093— Guéridon, fauteuils, bureau 

tables, chaises, etc. 
En l'hôtel et place du Marché-aux 

Chevaux. 
7094— Armoire, buffet, voiture por-

tant le n° 2717, jument, cheval,etc. 
7095— Forge, étaux, soufflets, appa-

reils électriques, meubles, etc. 
7006—Commode, canapé, chaises, 

bibliothèque, etc. 
7097— Bureau, casier, presse, chemi-

née en fonte, gendules, etc. 
7098— Forge, enclumes, étaux, souf-

flets, voiture à bras,' meubles, etc 
7099— Comptoirs, rayons, appareils 

à gaz, mercerie, rouennerie, etc. 
7100— Commode, toilette, tables, pen-

dule, guéridon, secrétaire, etc. 
7101— Meubles divers, etc. 

Rue de Lancry, 38. 
7102— Meubles divers, lits, tableaux, 

et autres obj ts. 
Quai Je.umapes, 200. 

7103— Meubles divers et de bureau, 
tours, articles de sellerie, etc, 

Paris (La Villelte), 
rue de Rouen, n° I. 

7104— Tables, glace, lits en fer, tra-
versins, draps, paillasses, etc. 

Rue GeoffrOy-Langevin, 19. 
7105— Armoire, commode, appareils 

à gaz, comptoirs, billards, etc. 
Quai Conti, 7. 

7I0G—Secrétaire, pendule, chaises,-
guéridon, fauteuils, etc. 

A Paris-Grenelle, 
quai de Javelle, H. 

7107— Machine à vapeur de la force 
de 20 chevaux, meules, etc. 

Rue Ménilmontant, 129. 
7108— Table, chaises, bureau, casier, 

cartonnier, pendule, etc. 
Rue Pierre-Levée , 4. 

7109— Bureau, machine à vapeur en 
V. construction, forges, étaux, etc. 

Rue de Richelieu, 83. 
7110— Comptoir, fleurs artificielles, 

commode, armoire, etc. 

Quai Conti, 7. 
7111— Bureau, pendules, lampes, ri-

deaux, chaises, commode, etc. 
Rue de Grammont, 13. 

7112— Bureaux, lithographies, table, 
chaises, comptoir, pendule,ete. 

Paris (La Villelte), 
rue de La Chapelle, 35. 

7113— Constructions en bois et terre 
élevées sur un terrain, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 26. 
7114— Machine à vapeur, marteaux, 

fonte, fer, cuvre, forges, etc. 
A Charenton, 

sur la place publique. 
7115— Batterie de cuisine, armoire, 

chaises, tables, buffet, etc. 
A Charenton, 

sur la place de la commune. 
7116— Bureau, comptoir, lampes, 

casiers, tables, etc. 
A Vanves, 

sur la place du marché. 
7117— Batterie de cuisine, comptoir, 

balances, poêle, glaces, etc. 
A Clichy, 

sur la place du marché. 
7I1'8—Fûts de bière, comptoirs, pen-

dule, fourneau, tabourets, etc. 
A Pantin, 

sur la place du marché. 
7119—Cuves, cheval, cabriolets, eha-

riol, balances, poids, etc. 

• -, v.*..- .1- J»>" • • ... .. .J î—.-T ' 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Afliches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, en d;<teà Paris du vingt et un 
septembre mil huit cent soixante, 
déposé pour minute à M'Gérin, no-
taire à Paris, soussigné, suivant acte 
reçu par M* Boudin de Vesvre et son 
collègue, notaires à Paris, ledit 
M'- Boudin de Vesvre substituant 
M" Gérin, momentanément absent, 
le même jour vingt et un septembre, 

il a été établi entre M. Atnand-
Jérôme DF.LAUNAY, propriétaire, 
demeurant à Paris, boulevard Pois-
sonnière, 6; M. Léon INNOCENT, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg - Poissonnière, 3, et 
toutes les personnes qui adhéreront 
aux statuts en souscrivant ou deve-
nant propriétaires d'actions, —une 
société en nom collectif quant à 
MM Delaunay et Innocent, seuls gé-
rants responsables, et en simple 
commandite à l'égard des souscrip-
teurs ou acheteurs d'actions, les-
quels ne seront tenus, en consé-
quence, qu'au versement du mon-
lant de ces actions. Celle société a 
pour but la création et l'exploitation 
d'un établissement de bains d'eau 
de mer dans le bassin de la Seine, à 
Paris. Elle a son siège dans l'éta-
blissement même, quai d'Orsay, près 
le Pont-Poyal, à Paris. La raison et 
la signature sociales seront : DE-
LAUNAY et Compagnie. La signa-
ture sociale ne pourra être employée 
qu'à raison des affaires de la socié-
té ; les deux gérants en useront con-

curremment, mais ils ne pourront 
souscrire aucun engagement de 
commerce ou de toute aulre espèce, 
ni obliger la société pour quelque 
cause que ce soit, tous les achats 
d'objets nécessaires à la formation 
du matériel et à l'exploitation de 
l'établissement devant être faits au 
comptant La durée de la société 
sera de vingt années, à partir du 
jour de la constitution définitive. 
Elle sera déllnitivemcut constiluée 
aussitôt que les conditions et forma-
lités imposées par la loi du viiiL't-
trois juillet mil huit cent cinquante-
six auront été remplies. Le capital 
social est fixé à trois cent mille 
francs, divisé en six cents actions 
de cinq cents francs chacune, au 
porteur. Dans cette somme, cent 
quatre-vingt-quinze mille francs 
sont représentés par les apports des 
gérants, et le surplus sera fourni 
par les commanditaires. 

Pour extrait. 
—(4841) Signé : GÉRIN. 

Suivant acte sous seing privé. In 
tervenu entre M. Constantin DECRÉ 
et M. Jean-Joseph VIDAL, négo-
ciants, demeurant à Paris, rue Croix-
des-Petits-Champs, 17, le vingt sep 
tenibre mil huit cent soixante, en-
registré, a été extrait ce qui suit : 

Article I". L'association verbale 
qui existe entre nous, pour le com-
merce dont fe siège est à Paris, rue 
Croix-dcs-Petifs-Ch'anips, est dis-
soute à compter de ce jour. 

Articles. La maison de commerce 
et tous les intérêts qui s'y rattachent 
restent à M. Vidal, pour en disposer 
comme il l'entendra. 

Extrait par M* Mouchet, notaire h 
Paris, soussigné, dudit acte à lui dé-
posé po'ur minute, suivant acte reçu 
par lui et l'un de ses collègues le 
quatre octobre mil huit cent soi-
xante, enregistré, contenant pou-
voir au porteur du présent extrait 
de déposer et faire publier ledit acte 
de dissolution. 
—(4842) Signé : MOUCHET. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Pans, le vingt-un 
septembre dernier, enregistré, il ap-
pert : Que M, Edouard-Eugène LË-
MON'NTER, cafetier, boulevard Mor-
land, 6, à Paris, et Joseph-Frédéric 
CLIN, instituteur à Vincy-les-Iiruil 
el Magny (Aisne), ont formé une so-
ciété en nom collectif pour l'exploi-
tation d'un café susdit boulevard 
Morland, 6, où est le siège de la so-
ciété ; que la raison sociale sera : 
LEMONNTER et CLIN ; qu'elle est 
formée pour douze années du pre-
mier octobre courant ; que M. Le-
inminier aura seul la signature so-
ciale ; que M.-Clin tiendra les livres 
et la comptabilité; que M. Lemon-
nier apporte, en société ledit café, et 
M. Clin ufle somme de dix mille 
francs. 

Pour extrait : 

BOURDAN jeune, mandataire, 
—(4838) rue Sainte-Appoline, 16. 

Par acte sous seingsprivés,en date 
à Paris, le vingt-six septembre njil 
huil cenl soixante, enregistré, entre 
M™« Joséphine PRÉVOST, séparée 
de corps et de biens d'avec Cons-
tant GAUDEL, son mari, demeurant 

à Paris, galerie Sainte-Foy, 117, et 
W Louise COINTET, majeure, de-
meurant h Paris, galerie Sainte-
Foy, 117 : U a été formé une société 
en nom collectif ayant pour objet 
l'exploitation d'un établissement de 
layettes et confections pour enfants, 
dont le siège de la société sera à Pa-
ris, galerie Sainte-Foy, 117. Cette 
société aura une durée de onze an-
nées et demie à, partir du premier 
octobre mil huit cent soixante pour 
finir le trente-un mars mil huit cent 
soixante-douze. La signature sociale 
est : PREVOST et COINTET. Les denx 
associées géreront conjointement et 
séparément les affaires de la société, 
mais il ne pourra être créé de man 
dats, billets à ordre, lettres de chan-
ge et autres valeurs commerciales 
que portant la signature des deux 
associées. * 

Pour extrait : 
(4843) L. COINTET, F» PRÉVOST. 

Dents, rue de Paris, 33. La raison 
sociale est : L. TAIRET etO". Le siège 
de la société est fixé à Saint-Denis, 
susdite rue de Paris, 33. M. Tairet 
administrera seul la société. L'asso-
cié commanditaire fournira à ladile 
société une somme de six mille 
francs en espèces. La durée de la so-
ciété est de dix années à compter du 
jour dudit. acte. 

Pour extrait : 
MANSECARD, mandataire, 

(4839) rue Compoise,15,à Saint-Denis. 

Etude de ML' Augustin FREVILLE. 
avoeat-agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, sise à Paris, 
place Boîeldieu, 3. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine du vingt-six 
septembre mil huit cent soixante, 
enregistré, contradiefoirement ren-
du entre les ci-après nommés, il 
appert : Que la société en nom col 
lectif formée par acle sous signa 
tures privées du six juillet mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré à 
Paris le onze juillet même mois, 
folio 74, verso case 1™, parPommey, 
qui a reçu les droits, entre M. Ni-
colas DIACOFF, propriétaire, de-
meurant à Paris, actuellement rue 
Tronchet. 29, ayant agi au nom et 
comme liquidateur de l'ancienne 
société Emile COUTANT et C'° ,et 1» 
M. Charles-Henry DE BESSELIEVBE, 
homme de lettres, demeurant à Pa-
ris, rue du Helder, 19 ; 2° M. Armand 
DABTOIS DE BOURNOUVlLLE.hom-
me de lettres, demeurant aux Ther-
nes, rue de Villers, 45, pour une 
durée de trois années devant finir le 
premier juillet mil huitceat soixan-
le-un, sous la raison de: BESSE-
L1ÊVRE et D1ACOEF, ayant son 
Biege à Paris, rue des Pyramides, 5, 
et ci-devant rue Richer,44, et pour 
objet l'exploitation des Concerts Mu-
sard aux Chanips-tlysées, a élé dé-
clarée, dissoute à compter du vingt-
six septembre mil huit cent soixan-
te, dale du jugement susdit; et que 
M. Miquel, demeurant à i>aris. rue 
des Moulins, 14, a été nommé liqui-
dateur avec tous pouvoirs à cet effet. 

Pour extrait: 
3M4844) Augustin FREVILI.E. 

 j - •. 

«D'un acte sous'seings privés, en 
date à Saint Denis du vingt-deux 
septembre mil huit cent soixante, 
portant celle mention : Enregistré 
a Saint-Denis le deux octobre mil 
huit cent soixante, folio 77, recto 
case 6, reçu cinq jrancs et cinquante 
centimes pourdécime,*tgné Piquier, 
il appert : Qu'il a été formé une so-
ciété en commandite entre M. Louis-
Etienne TAIRET lils, marchand bou-
cher, demeurant à Saint-Denis 
(Seine), rue de, Paris, 33, et un com-
manditaire dénommé audit acle, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de boucherie sis à Saint-

Etude de Mc DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple il Paris, le trois octobre 
mil huit cent soixante, enregistré 
intervenu entre M. Joseph MAYER.. 
demeurant à Paris, faubourg Pois-
sonnière, 10, et trois commanditai-
res y dénommés, appert : La socié 
té formée entre M. Mayer et deux 
commanditaires

 (
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seings privés, du premier octobre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre 
gistré et publié, et dans laquelle est 
Intervenu de fait, un troisième com-
manditaire dénommé en l'acte ex 
trait, dont la commandite était de 
vingt-cinq mille francs, laquelle so 
ciété, en nom collectil à l'égard de 
M. Mayer, et en commandite à l'é 
gard des autres, avait pour objet la 
construction et l'exploitation du 
café-concert connu sous le nom de 
l'Alcazar, avec siège daiys l'établisse-
ment-, sis à Paris, rue du Faubourg 
Poissonnière, 10, qui devait durer 
trente-huit ans, a compter du jour 
de l'acte, est dissoute, à compter du 
trois octobre mil huit cent soixante 
M. Mayer en est nommé liquidateur 

Pour extrait : 
(4845) Signé DELEUZE. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris, du vingt sep-
tembre mil huit cent, soixante, en 
registré au même lieu, le trois octo 
bre courant, folio 77, verso, case 4, 
par le receveur, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes , il ap-
pert : Qui' la société formée entre 
MM. Edmond-Charles Dl'REAU el 
Emile-Joseph GUYON, négociants, 
demeurant à Paris, rue Bertin-Poi-
rée, 9, pour l'achat et la vente en 
gros de coutils et toiles,connue sous 
fa raison sociale : DUREAU et 
GUY'ON, a éfé prorogée jusqu'au 
premier aofd mil huit cent soixante-
neuf, sous les mêmes conditions. 

Pour extrait : . 

—(4846) DL'REAU. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 3 OCT. 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur DEFERT (Félix), md de 
cols-cravates, demeurant à Paris, 
rue Neuve-St-Auguslin, 10; nomme 
M. Orsat juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N» 17593 du gr.l. 

De dame MAUDUIT ( Elise-Rose 
Chartier, femme séparée de corps et 
de biens de Julien-Valentin), mde 
de lingeries et merceries, demeurant 
à Paris, rue Sl-Gerinain, 7 (20e ar-
rondissement); nomme M. Boudault 
juge commissaire , et. M. Richard 
Grisou, passage Saulnier, 9, syndic 
provisoire (N° 17594 du gr.). 

Du sieur VIALLARD jeune (Antoi-
ne-Désiré), md de, peaux, demeu-
rant h Paris, rue des Poissonniers, 
32, à La Chapelle ; nomme M. Basset 
juge-commissaire, et M. Pihan delà 
Forest, rue de Lancry, n. 45, syndic 
provisoire (N» 17595 du gr.). 

De la société CLAUDON et Cie, 
ayant pour objet l'exploitation d'une 
maison de banque, dont le siège est 
à Paris , boulevard Bonne-Nouvelle, 
25, et dont le sieur Claudon, demeu-
rant au siège social, est gérant; 
nomme M. Victor Masson juge-com-
missaire, et M. Trille, rue St-Hono-
ré, 2I7, syndic provisoire (N» 17596 
du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la société GAUTHIER el DELA 
CROIX, mds de bois des îles, rue 
des Hayes, 9 (20' arrondissement), 
composée de Alexis Gauthier et Emi-
le Delacroix, le 10 octobre, à 10 heu-
res (N° 17551 du gr.); 

Du sieur DUPONT (Philippe-Hen-
ri), fahr. de limes, rue Ménilmon 
tant, 87, le 10 octobre, à 1 heure (.V 
19587 du gr.); 

De la société J.-P. ADOUR et C'', 
commission!!, exportateurs, rue Pa-
pillon, 5, composée de Pierre Bar-
thélémy Adourd et Philogoine A-
dour, le 10. octobre, à 1 heure IN» 
17584 du gr.); 

Du sieur BODEY (Louis-Paul), v
0

i-
turier, rue des Amandiers-Popin-
couri, 63, le 10 octobre, à 1 heure 
(N° 17577 du gr.). 

Pour assister a L'assemblée dans la-
quelle M. le tuge-commissaire doit tes 
consulter tant sur la composition de 
l'eial des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sonl prié» de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séq ueiites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son; invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites. MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société GANEY, RAGONNET 
et C'% pour la sculpture et le com-

merce de meubles, faubourg St-An-
toine, 53. composée de Jean-Baptisle 
Ganey, Sébastien Ragonnet, Fran-
çois l'rénée, le 10 octobre, à 10 heu-
res (N° 17383 du gr.); 

Du sieur RATOUIS (André), fabr. 
de chaussures, rue Aubry le-Bou-
cher, 7, le 10 octobre , à 10 heures 
(N-17314 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dencu de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rilleation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics,. 

CONCORDATS. ' 

Du sieur CIIASSEV'ANT, nég., fau-
bourg St-Martin, 59, le 10 octobre, à 
12 heures IN" 14545 du gr.); 

Du sieur GERVA1S (Pierre), md de 
bois d'allumettes à La Villette, rue 
des Ardennes, 19, le 10 octobre, à 1 
heure. (N» 15908 du gr.); 

Du sieur DAVID (Antoine), limo-
nadier, rue de Bondy, 30, le 10 oc-
tobre, a 10 heures (N 17077 du gr.). 

Vour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas

L 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés el. affirmés ou qui se. 
seront l'ait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GERMAIN (Pierre-Louis), limona-
dier et maître d'hôlel meublé, bou-
levard de la Chopinelte, 14, sont in-
vités à se ren.Jru le (0 octobre, à 
1 heure très précise, au Tribunal de 
commerce, saile des assemblées des 
faillites, pour,conlormément à 1 ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tenire le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge île leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabillté du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16954 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
BIPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur AL'CHER, nul de four-
nitures d'horlogerie, rue St-Marlin, 
213, peuvent se présenter chez M. 
Lainoureux, syndic, rue de la Chaus-
sée-d'Antin, 8, pour loucher un di-
vidende de 51 fr. 62 c. pour 100, uni

: 
que répartition de l'actif abandonné 
(N- 16844 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BARBIER, anc. limo-
nadier, rue du Vertbois, 64, peuvent 
se présenter chez M. Chevallier, syn-

dic, rue Bertin-Poirée, 9, pour tou-
cher un dividende de 21 fr. 12 cenl. 
pour 100, unique répartition de tac-

til'abandonné (N° 16852 du gr.). 

ai 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur SAINT, fabr. de caout-
chouc, rue des Vieux-Augustins, 
peuvent se présenter chez H. W«-
janski, syndic, rue Ste-Annc, n. !, 
pour toucher un dividende, M V-
87 c. pour 100, unique répartition 

(N*° 15252 du gr.). ^ 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 
POUR INSUFFISANCE D'ACTIF, 

(v. B. Un mois après la itoe * 

jugements, chaque «gW^jï 
dans l'exercice de ses droits conhl 

failli. 
■ Du .2 octobre. 

Du sieur LÉGER, nj4 
charbons, rue de Sevrés, 85, VJKÏ 

rard (N° 17459 du gr.); . 

De dame LE ROY tf«amm 
don, femme de Gustave), ««8^ 
rue du Monthabor, 24 (N" 175" 

gr.), . 

ASSEMBLÉES DU 5 OCTOBREM»» 

DIX HEURES : Brulet, rabt*^. 
les en acier, synd.-TabouA, 

cien uni de vins, id
;
 — ?uïsfe

u
l, 

père, md de vins, vent. 
labr. de peaux de chèvre, «J/ j. 
Boulin, bijoutier, id. — -,c.'

1)r
 n 

monadier,id.--Divrecliy.tau , 

crayon- - nanie 

goc 

. èonc.— Dame 
;À -1»*' 

„ en confections, w- ,ion 
Cremer, mde de vins, afflriw 

après union. 
MIDI : Auger père, nég-,

 c
lôt. 

UNE HEURE: Solmon, «FEt*»' 
— Lambert, nég., id- - f,u_ cor-
fabr. d'encadrements, W.

 j(1
 , 

donnier agent.$^™Jm»Z 
Thorel, épicier id.-PaniM ̂  

pont, épicier, lu.—* 
Sraps, afflnn. après unioB^. 

Oéccs et_Inbun»«
t,<,pS 

Du 2 octobre 1860.- Mlle ÇaSfJ 
17 ans, rue Montpensic!i, i

 w 
Bupas,48 ans, rue S^"'^ poi* 

Mme Ilevall , 
aux-Choux,4.-Mmeveuvev"s^ 

ans, rue St-Paul, 49. - A-ans, rue st-eam, «. - |*-
nler, 66 ans, rue BWacflO^yflJ 
Mme Lenord, 70 ans, rue a»

 4
 « 

me-St-Lazare, 7. - Mme .W 
ans, rue de a Pompe, ^^toi»; 
vid, 52 ans, faubourg Sarm

 e
 je 

249. — M. Viollet, 56 ans
 e

 „ 
Reuilly, 30. -Mme veuve 

,s, rue du Chevalet, 35. ^
 VaU

gi ans, rue du upevareh «" Ae\ 
rin, 71 ans, grande rue

 0

 a
„ 

rard, 60.-Mlle CaigoartL
 d0&

¥ 

ruedeGreneUe.^-M-T-'S 

Boite, 49 ans, n»
4
I*»»g 

Jan 
M. 

Màssin, 54 ans, rue ou „. Ma 
Quen, 43 

-Vm 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Octobre 1860. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n° 

Pour légalisation de la Signature A. GUVOT, 

Le maire du 9" arrondissement, 


